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droit de sociétés nationalisées d'électricité et de gaz (p. 91). 


Arrêlés portant détachements : 
Contributions directes et cadastie (p. 9691). 
SOMMAIRE Contrôle et enquêtes économiques (p. 
——— Institut nalional de la statistique el des éludes économiques 
(p. 2631), 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Services extérieurs du Trésor (p. 3631). 


Ministère de l'intérieur. Ministère de l'éduoation nationale. 
An port nt détachement Ex Décret no 51-511 du 10 avril 1951 fixant les conditions d'attribution 
\dministration centrale (p. 36%). 


de pranes de rendement au personnel du Mobilier national et 


\dministral:on préfectorale (p. 4627). des manufactures nationales (Gobelins, Beauvais, Sèvres) 
(p. 3632) 

'ersonnel du cadre des préfectures (p. 3627). (P. vue). 

sûreté nationale (p. 93627). Décret no 51-515 du 10 avrii 1951 modiflant le taux des diverses 


inderunilés allouées aux secrétaires de section du comité des 
travaux historiques el scientifiques {p, 3632). 


Ministère de la défense nationalo. | 
Décrets du 10 avrit 1954 portant approbation des élections d'un mem- 


Décret du 11 avril 1951 portant promotion dans l'ordre national de bre titulaire et de membres libres de l'académie des sciences 
la Légion d'honneur (p. 9627). morales et politiques (p. 3632). 

Arrêté porlant homologation de grade au titre des forces françaises Arrétés du 94 mars 1991 portant ouverture de concours pour le recru- 
combattantes de l'intérieur (rectificatif) (p. 3627), lement de sous-archivistes départementaux et de commis d'ar- 

on ‘hives départ lales 002) 

Arrété portant promotions (commissariat et santé) (p. 3628). d 


Arrêlé anlorisant un architecte étranger à exercer <a profession en 


Arrété portant nominations au grade d'aspirant de marine et au France {p. 3634) 


grade d'aspirant mécanicien (armée de mer, réserve) (p. 3628), 


Arrêtés porlant détachements et admission à la retraite: 
four de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs : : 


à la date du 1er avril 4951 (additif) (p. 362). Administration centrale (p, 3651). 
Architecture (p. 3691). 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, Enseignement supérieur (p. 363). 
Enseignement du second degré (p. 
Décrets du 12 avril 49%1 portant nomination et admission à la Enseignement du premier degré (p. 3627), 


retralte de trésoriers-payeurs généraux (p. 2630), 


Arrêté du 7 avril 1951 portant cessation d'application des dispositions 
du décret du 9 août 1950 relatif à la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat (p. 36%). Arrêtés porlant détachements (enseignement technique) (p 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


drrétés porlant attribution de fonctions, reclassement et détache- 
inents 
Aviation civile et commerciale (p. 3655). 
et chaussées (p. 2647), 
Travaux publics de l'Etat (p. 9647). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


d'exploitations 
d'hydrocarbures 


une £<ociété 
recherches 


Décret du 10 avril 191 accordant à 

minières un permis exclumif de 

hquides où gaz ux (p. Al). 

1-416 du 11 avril 191 instiluant &u profit de la Société 
des fonderies de Pont-à-Mousson la concession des mines de 
fer de Saizerais (Meurlhe-etMoseile) (p. 3612). 

Arrélé du 5 avril 1951 aulorisant l'emploi de Fexplosif N ne 6 
(P. 3617). 


Décret ne : 


Ministere du travail et de la sécurité sociale. 


ârrété du 19 mars 1951 fixant la composition de la commission 
chargée de préparer les mesures d'intégralion des fonctien- 
haires de l'administration centrale, de la caisse nationale de 
sécurilé sociale et des cadres supérieurs des services d’assu- 
rances sociales d'Alsace et de Lorraine dans le corps des admi- 
nistrateurs civils ou d'agents supéricurs (p. 363%). 

Cireularre n° 5 S, S, du 30 mars 1951 relative à l'interprélation des 
conventions, accords et arrangements de sécurité sociale inter- 
venus entre les puissances signalaires du traité de Bruxel:es 
(p. 2699). 


Ministère d2 la santé publique et de la population. 

Arrèlé du 6 avril 1931 portant finscriplions sur la liste des Jlalbora- 
taires d'analyses médicales enregistrés par le ministère de la 
santé publique el de la population (p. 3618), 

Arrêlés portant nominations et détachements : 

Administralion centrale (p. 3619). 
Directions départem®ntales de la population (p. 
Inspecüon de la population (p. 3619). 

Liste d'aptitude, pour l’année 1951, aux fonctions de médecin direc- 

leur de sanaloriums publics (p, 3619). 


HI). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prapo- 
sions ou rapports mis en distribution, — Convocation de 
commission, — Réunions de commissions (p. 3619). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunions de commis- 
sions du jeudi 12 avril 1951, — Avis de concours pour l'emploi 
de sténodactylographe (dame secrélaire) des services du 
Conseil de la République (p. 3652). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nomination de membre de commission. — Réu- 
nins de commissions du mercredi 11 avr 1951 (p. 3663). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 36%). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
Résullats de l'exercice budgétaire 1950 et états de développement 
des dépenses et recettes budgétaires (au 931 décembre 1950; 


(p. rt). 


Résulluts du tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 
101 (p. 3604), 
\ importateurs de crêpe caoutchouc pour semelles originaire 


ecnance de la zone sterling et d'Indonésie (p. 3660). 


MINISIÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux importateurs de crèépe caoutchouc pour semelles originaire 
et en provenance de la zone sterling et d'Indonésie (p. 3660). 

relalif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, de l'an- 
nuaire de statistiques industrielles (année 1950) (p. 3660). 


Situation de la Banque de France (p. 3661). 


Annonces (p. 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
{PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 54 A. NN. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
jeudi 12 avril 1951. — Questions érriles (p. 3179), 
2 929 C. nr. 


Conseil de la République. — Cormple rendu in erlenso des débals du 
jeudi 12 avril 1951. — Questions écrites, — Réponses des 


ministres aux questions éeriles (p. 1097). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SIÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 20 
Compte rendu in extenso des débats du jeudi 12 avril 1920 (p. 345). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Admiinisitration centrale, 

Par arrtié en date du 9 avril 1951, M. RBoguin (Jacques), admt- 
histrateus civil de ge classe, 3e échelon, à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, est placé dans la posilion de dé‘aehe- 
ment pour une durée maxitoum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonclions de sous-préfet de Mantes (Seine-el-Oise). 

Le présent arrêté aura effet à compter du fer janvier 1951. 


Par arrêté en date du 9 avrit 1951, M. Brenas (Jean), administra- 
teur civil de 3e classe, 4e échelon, à l'adininistralion centrale du 
ministère de l’intérieur, est placé dans Ja position de détachement 
pour une duré: maximum de ‘cinq ans, afin de lui permetire 
d'exercer les fonclions de «<ecrétaire général des Baässes-Aïpes. 

Le présent arrûié aura effet à compler du 1er janvier 1951. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Solier (Jacques), adminis- 
trateur civil de % classe, 3e échelon à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, est placé dans la position de détache- 
ment pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de sous-préfet de Gourdon (Let) 

Le présent arrêté aura effet à compter du 4er janvier 1951, 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Vaudeville (Jean), admif- 
nistrateur civil de 3° classe, 4° échelon, à l'administration centrale 
du ministère de l'intérienr, est placé dans la position de détache- 
ment pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de secrétaire général de la Vendée. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1e janvier 1954. 


— 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Verdier (Jean), administra- 
teur civil de 2 classe, {#7 échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permetire d’exer- 
cer les fonctions de sous-préfet hors classe, hors cadres. 

Le présent arrêté aura effet à compler du fer janvier 1951. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Vie (Emile), administraleur 
civil de 2° classe, 2e échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de sous-préfet d'Aulun (Saône-et-Loire). 
Le présent arrêté aura effet à compter du fer janvigr 1951. 
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Administration préfectora'e, 


par arrété en date du 9 avril 1951, le détachement de M. Rouret 
(Henri), sous-préfet de 2e classe, destiné à lui permettre de -rem- 
ur son mandat de dépulé à Assemblée nalionae, est renouvelé 
pour une période de cinq années à compier du 21 octobre 1950. 


par arrété en date du 9 avril 1931, M. Morean (Georges), sous- 
préfet hors classe, est placé dans Ja position de service détaché en 
qualité de conseiller de préfecture de {'e ciasse &u conseil de pré- 
gecture de Constantine. 

Le présent arrêté aura effet à compter du fr décembre 1950. 


Personnel du cadre des préfectures. 


par arrôté en date du 9 avril 1951, M. Bourron (Moïse), chef de 
bureau de classe exceptionnelle à la préfecture de la Vendée, piacé 
en position de détaché à compter du 16 juin 1951 pour exercer les 
functions de secrélaire général de l'office des mutilés et combat- 
ut du département de la Vendée, est maintenu dans cette posi- 
diun pour une durée de cinq ans, à compter du 16 juin 1916. 


+0. 


Süreté nationale 


Par arrèté en date du 9 avril 1951, M. Cabanne (Jean), commissaire 
de 4 casse, 9e échelon, affecté pour ordre à la direction générale 
de la sûreté naliona’e, est placé en posilion détachée pour une 
période maximum de cinq ans auprès du minsitre de Ja France 


d'outre-mer (Afrique équatoriale française), à compter du octo- 
dre pour y exercer les mêmes fonctions. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Desrumaux (Jacques). com: 
muissaire principal de 2° classe, commissaire central au service de 
ha police urbaine à Monliucon, est placé en position de détachement 
pour une période «le cinq ans à compter de la veille de son embar- 
quement, # décembre 1930, auprès du ministre de la France d'outre- 
nier (Afrique occidentale française), pour y exercer les mêmes 
fonctions. 


Par arrêté en dale du 9 avril 1951, M. Baïliez (Marcel), inspec- 
teur de police d'Elat de l'ex-région de Lille, est délaché pout une 
durée de Cinq ans, à compler du fer avril 1916, auprès du commis- 
sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, pour exer- 
“er les fonctions. 


Par arrêté du 9 avril 1951, M, Beguier :Pierre), inspecteur de 
ïs classe de la sûrelé nationale, est placé en la même qualité, 
pour une période de cinq ans, dans la position de détachement au- 
prés du ministre des affaires étrangères (commissariat général aux 
alaires allemandes et autrichiennes), à compter du fer avril 1919. 


. - — 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Colonna-Ceccaldi (Pierre), 
juspecteur de % classe, 2e échelon, à la poiice de l'air à l'aérodrome 
de Strasbourg-Entzheim, est placé, en la même qualité, dans la po- 
Sion de détachement pour une durée de cinq ans auprès du mi- 
histre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et 
autrichiennes), 

Le présent arrêlé aura effet à compler du {17 mars 1919. 


Par arrêlé en date du 9 avril 1951, M. Curin (Gaston), inspecteur 
de police d'Etat, de l'ex-région de Strasbourg, est détaché pour une 
durée de cinq ans à compter du {fr avril 1946, à la disposition du 
ministre ues affaires étrangères (commissariat général aux affaires 
aemandes et autr:chiennes) pour exercer :es mêmes fonctions. 


Par arrêlé en date du 9 avril 4951, M. Geilenkirchen (Louis), ins- 
pecleur de 4e classe de la sûreté nationale, est placé en la méme 
qualité pour une période de cinq ans, dans la position de déta- 
Chement auprès du ministre des affaires étrangères (commissariat 
ES pr À affaires allemandes et autrichiennes), à compter du 
avri 19. 
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Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Le Nozach (François), ins- 
recteur de 4e casse de la sûrelé nationale, est placé en la même 
tualité pour une périole de cinq ans dans la position de délache- 
tent auprès du ministre des affaires étrangères (commissariat géné- 
lil aux affaires-allemmandes et autrichiennes), à compter du {# avril 


1919. 


Par arrêté en date du 9 avrit 1951, M. Rambert (Maurice), ins- 
pecteur de classe de la sûreté nationale, est plaré en la 
qualité pour une périxle de ciny ans dans la position de déta- 
chenent auprès du ministre des affaires eltrangères (commissariat 
général aflaires alemandes et auirichiennes), à complet du 
ler avril 1929. 


Par arrêté en dafe 9 avril 4951, M. Ciattoni (Antoine), secrée 
de 2e casse de lex-région de Montaellier, est délaché pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1° avril 1946, auprès du comme 
Mmissariat général aux affaires allemardes et autrichiennes, pour 
exercer les inèmes fonctions. 


— 0 


Par arrêté en date du 9aayril 19%1, le gardien de la paix Contan 
(Fernand), de la police d'Elat de Seine-et-Oise, est placé dans la 
position de delachement auprès du ministre des affaires étrangères 
(service des affaires allemandes et autrichiennes\ pour une durée 


de cinq ans, à compter du 16 décembre 1948, en quañlé d'allaché 


de 95° classe, 5° échelon. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 11 avril 1951 portant promotion dans l'ordre national 
- de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du {1 avril 1951, rendu sur la proposition dit 
président du conseil des ministres et du ministre de la détense 
nationale, le conseil de l'ordre entendu, est promu dans l'ordra 
national de la Lésion d'honneur, à tjire civil. 


Au grade de commandeur. 


M, Heriol (Olympe-Charles-Auguste), industriel; 
vices, Olicier du 27 juillet 1956. Titres exceplionnel 


— + © 


‘1 ans de ser 
Ve 


Homologation de grade au titre des Forces françaises combatlantes 
de l'intérieur. 


Rectificatif au Journal officiel Au 90 mars 151: 
Page 3182, 2e colonne: 
Au licu de: 
, 5e RÉGION MILITAITE 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1934.) 
Calin Paul), né le 10 juillet 1907, recrutement de Tarbes, classe 
1927, mle 969, 


Lire : 
De RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de souslieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Galin (Paul), né le 10 juillet 1907, recrutement de Tarbes, classe 
1927, mle 969. 


Au lieu de: 
îre RÉGION 


Dans le grade de lieulenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 144.) 
Begue {Carnille), né le 30 novembre 1906, recrutement de Montau- 
ban, classe 1996, mle 264, 


Lire : 
Are [RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de lirulenant, 


(Pour prendra rang du 9 juin 194.) 
Begue {Camille) né le 30 novembre 1906, recrutement de Mantau- 
ban, classe 1926, mile 281. 
Au lieu de: 


(Pour prendre rang du 19 juillet 19%4.) 
Verler (Maurice), né le % juillet 1905, recrutement de Valene 
ciennes, classe 1925, mle 2513, 
Lire : 
(Pour prendre rang du 10 juillet 1944.) 


Verier (Maurice), né le 26 juillet 19%5, recrutement de Valen- 
ciennes, classe 1925, mie 25413, 


— 
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Page % colonne : 
Au lieu de’ 
2e RIAHON MILITAIRNR 
Dans Le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 ium 1934.) 
Choue (Maurice), né le 18 novembre 4197, recru!ement de Laon, 
clusse 1915, 1027. 
Lire : 
20 MILITAIRE 
Dans Le grade de liculenant. 


(Pour prendre rang juin 1914.) 
Chede (Maurice), né lé 18 novembre 1897, recrutement de Laon, 
classe 1917, mule 1027, 


Page 3164, 2° conne: 


Au heu de: 
3e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de sous-licuteénant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 


Marcel), né le 25 juillet 11, recrutement de Colmar, 


clusse 192, mie 1670. 


Lire : 
3e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de sous-licutenant. 
(our prendre rang du 9 juin 1914.) 
Gaiser ‘Marcel né le 23 juillet 191, recrulement de Colmar, 
classe 1922, mle 167%. 
Au “eu de: 


Pour prendre rang du fer juillet 1944.) 


Baudet (Francis), né le 7 décembre 1%00, recrutement de Saint- 
Bneuc, classe 1920, mile 1600, 
Lire : 
Pour prendre rang du fer juillet 194%.) 
Baudi Francis), né le 7 décembre 1900, recrutement de Saint- 
Brieuc, classe 1920, mle 1651. 


Commissariat et santé. , 
Par arrôlé du secrélaire d'Etat à la marine, en dale du 30 mars 
Ai, sont promus dans le corps des secrétaires administraufs 
{branche cominissariat et santé): 


(Pour compter du fe janvier 191.) 
Au grade de secrétaire admäinistrati[ principal de 1er échelon. 


M. Madec Uean), secrétaire administratif de {re classe, 4e échelon. 
M. Baron (René), secrélaire administratif de fre classe, 4e échelon. 


Au grade de secrélaire adm nistralif de Are classe, échelon. 


tour) Vacance non combiée (art, 3 du décret neo 50-115 
20 janvier 1950). 
four) M. Pascoet 
{Ge échelon), avec un r 
Ces avancements donneront lieu au rappel de lrailement corres- 


pondant, 


Charles), secrétaire administratif de % classe 
juat de bonifalions de 2 mais 7 jours. 


Nominations au grade d'aspirant de marine et au grade d'aspzrant 
mécanicien (armée de mer, réserve). - 


Par arrété du secrélaire d'Etat à la marine, en date du 31 mars 


1991 : 
Sout nommés aspirants de marine de réserve les élèves aspirants 
de réserve dont les noms suivent: 


(Pour compter du {er avril 1951.) 


Branches « chefs de quart », « navigateurs aériens » 
ét puoles darvialion maritime. . 


Moine (Jean - Louis - Marie-René), 
du port de Toulon, 

Agnel (Guy-André), du port de 
Toulen. 

Cantin (Joseph-Georges), du port 
de Brest. 


Bizot (Michel-Georges), du port de 
Lorient. 

Petit (Pierre-Félix-Emile-Guslave), 
du port de Toulon. 

Bibard  (Pierre-Eugène - Jean-Al- 
cide), du port de Lorient. 
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Pulluard (Francois-Auguste), du 
port de Brest, 

Meykiechel  (Paul-Henri-Joseph}, 
du port de Toulon, 

Foult  (serge- Jean-Pierre), du 
port de Toulon. 

Bourliaud  (Pierre-Lucien-Denis), 
du port de Toulon. 

Baron (Robert-Armand), du port 
de Toulon, 

Mare (Jean), du port de Toulon 

Gouvy (Jean-Pierre - Maric-Phi- 
lippe), du port de Toulon, 

Lafond (René-Henri-Robert), du 
port de Lorient. 

Po.es (René-Gabriel), du port 
de Tou'on. 

Pace (Jean-Louis), du port de 
Toulon. 

Dücholet  (Paul-Grorges 
du port de Toulon, 
Martineau (Jean-Henri), du port 

de Toulon, 


Picrre), 


Rovère (Pierre), du port de Bi- 

Le Lan (Guy Alexis), du port de 
Lorien£. 

Pradel  (Louis-Charles - Antoine), 


du port de Toulon. 

Barbier (Georges), du port de 
Toulon. 

Autret (Michel-Louis-Vincent, du 
port de Brest. 


Branche « 


Courcier (François;Jean), du port 
de Toulon, 

Hubert  (Jacques-Marie - Georges- 
Lucien), du port de Toulon. 
Villeneuve (Bernard-Clément), du 

port de Toulon. 


Messin (Georges-Marie), du port 
de Toulon. 
Albisetti (Marcel - Gustave), du 


part de Toulon. 


Gallis (René-Paul), du port de 
Cherbourg. 

Mauffret (André-Joseph)}, du part 
de Lorient. 

Cinq (acques-Denis-Marie-Pierre), 
du port de Toulon. 

Sanson (Michel-Marie-Joseph), du 
port de Toulon. 

Plel Jacques-Georges), du port de 
Brest, 

Cherel (Robert-Pierre), du port &e 
Brest, 

Massenet 
du port de Toulon. 

Marion (Jacques-Marie-Jean), du 
port de Toulon. 

Creignou (Jacques-Francois-Char- 
les), du port de Toulon. 

Dubois (Lucien-Roger-Marce!), du 
port Ge Toulon. 

Levast  (Michel-Louis-Alphonse), 
du port de Charbourg. 

Forissier (Julien - Antoine), du 
port de Toulon 

Lerav  (Marc-Mathiide-Angustin), 
du port de Lorient. 

Lesca (Jean-Adrien), du port de 
Lorient. 

Martin (Denis-Françcois-Jean), du 
port de Lorient, 

Lavedrine (Antoine), du port de 
Toulon. 


armes légères ». 


Aietti (André-Joseph-Marie), du 
port de Toulon. 

Hure (Jean-Pierre-Marie), du port 
de Cherbourg. 

Foucher (Marc-Hubert), du port 
de Lorient. 

Dubois (Robert-Pierre-Marie}), du 
port de Cherbourg. 

Darbois (Georgesdacques-Robert), 
du port de Toulon. 


Branche « transmissions ». 


Le Bescond (Maurice-André), du 
port de Toulon. 

Jouffre (Joseph - Marie - Antoine), 
du port de Toulon. 

Chevrie (Jean - Pierre - Edouarnd- 
Emile), du port de Toulon. 
Chouanière  (Jacques-Paul), du 

port de Bizerte 
Lajugie (Vincent), du port de Lo- 
rient. 


Marret  (Claude-Jean-Marie), du 
port de Toulon. 

Dyèvre (Alain), du port de Brest. 

Dizengremel (Philippe - Charles- 
René), du port de Toulon. 

Gourmaud  (Jean-Narcisse-Augus- 
tin}, du port de Lorient. 

Hamard (Philippe - Marie-Armdré- 
Gaétan), du port de Lorient. 


Branche « recherches scientifiques ». 


Papier (Pierre-Jules-Alphonse), du 
port de Cherbourg. 

Anthony (Jean-Pierre - Luc), du 
port de Toulon. 

Baudin (Jean-Albert), du port de 
Toulon. 

Lignon (René-Gabriel-Charles), du 
port de Toulorr. 

de Rougemont (Yves), du port 
de Toulon. 


Chatelain (Roger-Joseph), du port 
de Lorient. 

Gensollen (Denis-Marie-Joseph-Ay- 
märd-Eugène), du port de Tou- 
lon. 

Le Hloch (Jean-François-Marir), 
du port de Lorient. 

Rivoire  (Jean-Marie-Charles-Gas- 
lon), du port de Toulon. 


Branche « radio-détection ». 


Du! st (Gérard), du port de Tou- 
lon. 

Marie (Bernard-Henri-Adrien), du 
port de Toulon. 

Biezunski (Georges-Fermann), du 
port de Cherbourg. 

Lauprelre (Georges-François), du 
port de Toulon. 

Penn (Maurice Jean-Théophile), 
du port de Brest, 


Rakover  (Siéphane-Michel), du 
port de Toulon. 

Bonnaud (Maurice-Léon), du port 
de Toulon. 

etinon (Charles-Marie), du port 
de Toulon. 

Sandoz (Franck-Rolland), du port 
de Toulon. 

Hubert (Guy-Georges-Marie), du 
port de Toulon, 


(4 
4 
Caiser 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
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Branche radio-radaristes d'aéronaulique ». 


Baudin 
du port de Lorient. 


(Pierre Francois - Marie), | Burah (Georges-Gérard), du port 


de Cherbourg. 


Vincent (René-François), du port | Buffat (Gaslon-Aimé), du port de 


de Toulon. 
Destame (Daniel-Paul-Henri), du 
port de Cherbourg. 


Sont 


Toulon. 


nommés au grade d'aspirant mécanicien de réserve les élè- 


ves aspirants mécaniciens de réserve dont les noms suivent: 


(Pour compter d 


u 


fer avril 1951.) 


Branche « ingénieur mécanicien du service général », 


pisnier (Jean-Pierre), du port de 
Toulon. 
Laurent (Pierre - Charles - Ferdi- 
nand), du port de Lorient. 
platet (Jacques-Marie-Pierre), du 
port de Lorient. 

pe Andréa (Edmond-Louis-Pierre), 
du port de Toulon. 

pi Giacomo (Robert-Jean), du 

1 ‘ulon. 
Claude-Pierre-Roger), 
du port de Toulon. 

Mencareli  (Edmond-Victor), du 
port de Toulon. 

Praud (ücorges - Maurice - Marie}, 
du port de Brest. 

Le Philibert (Jean), du port de 
Toulon. 

Co (Maurice-Raymond-Joseph), 
du port de Cherbourg. 

Millet (Roland-Louis-Pierre), du 
vort de Lorient. 

Moiroux du 
port de Toulon. 


nort di 


Duconmit 


fienfait (Jacques), du port de 
Toulon. 
Michel (Fernand-Jacques - Marie- 


Joseph), du port de Toulon. 
Ronserail (Christian-Emile-Joseph) 
du port de Toulon. 


Lejeune  (Pierre-Paul-Fmile), du 
port de Lorient, 

Delton  (Jean-Pierre-Justin), du 
port de Toulon. 

Lagarde (Jean-Pierre), du port de 
Toulon. 

Gaumer  (Jean-Robert-Alix), du 
port de Toulon. 

Jolia (Roger-Thomas-Charles), du 
port de Toulon. 

Thevenard (Gilbert-Raymond), du 
port de Toulon. 


Ballossier (Georges-Lucien), du 
port de Toulon. 
Bertrand  (Philippe-Gérard), du 


port de Toulon. 

Baquerre (Claude-Marcel), du port 
de Toulon. 

Gazzano (Georges-André), du port 
de Toulon. 

Gueirard (Pierre-Henri), du port 
de Toulon. 

B > (Armand-Charles), du port 
de Bizerte. 

Legrand (Charles-Pierre-François), 
du port de Lorient. 

Inquello  (Joseph-Auguste-Maric), 

port de Lorient. 

Kritides (Nicolas), du port de Tou- 

lon. 


Branche «a ingénieur mécanicien aéronautique ». 


Forme (Jacques-Michel), du port 
de Toulon. 

Castelnau  (Georges-Gilbert), du 
port de Toulon. 

Giband (Jacques-Marius), du port 
de Toulon. 

lalanche  (Jean-Marie-Henri), du 
port de Lorient, 

LichUouse (Maurice-Gilbert-Dieu- 
donné), du port de Toulon. 
Vigneron (Claude - Charles - Eu 
gène), du port de Lorient. 

Beaud (Jacques-Félix-Jean). du 
port de Toulon. 

Lallement  (Bernard-Marie-Noël), 
du port de Toulon. 

Labarbe  (Roger-Etienne-Lucien), 

port de Toulon. 

Faure (Henri-Maurice), du ort 
d: Toulon. 

brouffe (André-Benjamin-Albert), 
du port de Cherbourg. 

Viol (Georges-Marie-Henri), du 
port de Toulon. 

Lalrain (Jacques - Albert - Léon- 
Georges), du port de Toulon, 

D: scubes - Desgueraines  (Jean- 
Pierre), du port de Toulon. 


Piné des Granges (Denys-Jean-Ma- 
rié-François), du port de Toulon 

Chassaing (André - Charles - Sté- 
phane), du port de Toulon. 


Garnier (Florent - Fernand - Fran- 
Çois-Xavier), du port de Lo- 
rient. 


Barrière (Michel), du port de Tou- 
lon. 

Walter (Pierre), du port de Tou- 
lon. 

Drime (Jean-Viclor-Ernest), du 
port de Toulon. 

Servant 
main), du port de Toulon. 

Lavaine (François-Marie-Jacques), 
du port de Toulon, 
Chanson (Bernard - Antonin - 
Edouard), du port de Toulon. 
Veyre (André-Edouard-Victor), du 
port de Toulon. 

Favier (Marius-Jean-Raymond), du 
port de Toulon. 

Leroy (Gérard-Paul-René), du port 
de Toulon, 

Boyer (Fernand-Louis), du port de 
Toulon. 


Extraits de listes de tour de départ pour servir 
sur les théâtres d'opérations extérieurs à la date du 1: avril 1951, 


Adüitif au Journal of/iciel du 6 


avril 1951 (p. 3441) : 


TROUPES AEROPORTEES METROPOLITAINES 


1, — Le présent extrait de Ja li 
remplace l'extrait établi à la date 


vier 1951, sous le n° 4410 PM? 


H, — L'attention des chefs de « 


l'observation des prescriptions de 


PM'1 B. du juin 1949 (8. 0. p 


pelés au Journal officiel du 6 avi 


A. — SOUS-OPFFICIERS 


— Infanterie. 
Adjudants-chefs. 
1 Perrod (A.), 18° KR. I. P. C. 
2 Bourrel (J.), E. T. A. P 
3 Sage fR.), 16° R. 1. P. C. 
à Theron (J.), 18° KR. I. P. C. 
Bouan (P.), E, T. 
6 Joseph 
1 Langenfeld (J.), C. E. S./8. 
9 Lasserre 
10" Leger (S.), T, À. P. 
{1 Courosse (E.), 18° R. I. P. C 
12 Deubel (L.), D. T. A. P. M. 


> 


Adjudants. 


Waeïes (J.), 18° K. T. P. C. 
Harbonnier (J.), E. T. A. P. 
Dartois (M.), 18 R. L P. C. 
Transon (3), T, À: P. 
5 Ohalot (P.), E. S./3. 
6 Ladmiral (E.), E. T. A. P. 


1 Legrandjacques 14° R. TI. 


3 Dallok (G.),. E. S./5. 

9 Gonzales (M.), E. T. A. P. 
10 Coquard (P.), S. T. A./G. 
11 Ludovici P. C 
12 Coliette (IL), 1489 R. { 
13 Laprode (M.), 18° R. I, P. { 
Hoissel (A.), 18° R. P. C. 


Sergents-nujors, 


t'Moxet De À. 
2 Lespine (G.), 18 R. P. C. 
3 Leperchec {F.), E. T, A. P 
4 Fillonneau {R.), E. 

à Guignot (A.), 14e KR, P. C. 


6 Blanchard (H.), 18e R. L P. C. 


Sergents-chefs. 


4 Camiade (J.), 18° R. I. P. C. 
9 


Dombailte (P.), {8e K. I P. C 


ET, À; P, 

A Sainson (G.), E. T. A. P. 

6 Degiritre 

1 Lavaud (P.}, 18° R: L P. 

8 Thimonet (A.), 180 KR. I. P. C 

3 Youinou (J.), CG. E. S./3. 

10 Lebleu G E. S./3. 

11 Durand (R.), E. T. A. P. 

12 Tillette (A.), €. S./3. 

13 Plaïat 18° P. C. 

Lebors (A.), 18° 1. P. C. 

15 Kuentz (G.}), C. S./3, 

5 Grandturin (L.), E. T, A. P. 

17 Bouiliard (M.), E. T. A. P. 

13 D'Eglise - Favre T 
A. P, 


d 


€! le 


(R.), 189 R. C. 


e À 1 tour de 
u 3 janvier 1954, 


départ annu'e 
nolilé le jan- 


services est attirée sur 
ministérielle ne 
2115 ét ses m “dilicatifs rap- 


1952 (| 111). 


DU SERVICE GENERAL 


19 Dupou (J.)}, S.T.A./G.A.P. 
20 Besnard (B.), E. T. A. P 

21 Dormois (G.), 18e R. 1. P, C. 
27 Fomperine !{E.), E. S./3. 
23 Legrand (G.), 18e R I. P. C. 
M Stefani (M.), 18e R LE P. C 

2 Douziech (M.), R. L 

26 Rigal (R,}, C E, 

27 Gaillard (L.}, 18e R. EL P. C. 
23 Dussau (P.), 2 
29 Brenier (R.), E. T. A. P. 

Ruche (J.), 18° R. P. C. 
81 Bigot (R.), 16° R. I. P. C. 

32 L'Heron {F.), 18e R. 1. P. C. 
33 Delepaut (L.), C. E. S./3. 

31 Subreville (G.), 18° R. L P, C. 
Coalivy (H.), E. T. A, P. 

0 Raybaut (J.), S. E. P. R./9. 
41 Arricastres !J.), E. T. A. P. 
Rebecchi (D.), tie R, P. CG. 
3% Risacher (J.), E. T. À. P. 

10 Munch (KR.}, E. T. 4. P 

il Bracciani (P.), 18° R. I. P. C. 
#2 Loriot (B.), S. E. P.R./Tuuis. 


Sergents. 


{ Salvetti 3/1er R. C. P. 
2 Bourget (P.), R. C. P. 
3 Masceila (G.), D. T. 4. M. P, 
Tisne !4.), 18° R. I. P, C. 

6 Bouguereau (P.), 4/ter R. C. 


{0 Mathieu (G.), 16° R. P. C. 
11 Rival:an (J.), 3/te KR, P. 
12 simon 
13 Toussaint (P.), 189 R. LL P. 
li Jugeau (G.), R. 
15 Morel !A.), R. C. 

15 Rispal ide R. 1, P. €. 
17 Ferrier 
13 Gosse (M.), 
20 Leblanc (M.), GC. E. 

2 Martin P. 


22 Claren R.), 18e KR. P. 

Franc {M.), 18° R. P. 

Gitquain {R.), 146 R. P. C 
2% Pelleni C. S./3 

26 Berthier (G.), 48e R. 1 P. C 


7 Marcillaud (M.), 18e R. E P. C, 
29 Rraye 16° R. 1, P. C 
29 Audouy (L.}, fie R. 1. P. C. 
30 Spitz (E.), 18 R. I. P. C. 

Chanel. (A:), 31e R..C. P 

Rousseaux (P.), 
Larrouquel {Y.), 18 
36 Fely (M.), 18° R, 1. P. C. 
317 Evrard {G.), D, T. A. P, M, 
BHotanelli (E.), E. T. 4. P. 
39 (M), T. À 


Ringuet (7.), E. T. 


Sonin (P.), E, T. A. 


| 
| 
- À | 
| 
| | 
4 | 
À | 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
du | | 
1 Tressens F.,), 18° KR: P. 
st. 8 Leroux (L.), R. C. P. 
es- ‘5 | 9 Teinturier (B.), 13 R. L P. GC 
| 
| 
| 
. | | 
| 
| | 
à 
= | 
= | | 
| 
| 
| | 
| 
| | | 


—— 
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42 Vidal (R.), R. C. P. « 
Bayard (2), R. C. Maréchaux des logis chefs. MINISTERES DES FINANCES 


4i Dassonville (P.), 4/1er R. C. P. 
(J.), d/ter R. C. P. Tricheux (R.), 35° R. A. P. ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 
46 Gruas (Y.), R. €. l'. 2 Maillard (R R. A. P, 


7 Massiou {5 18e R. IL P. C. 3 Moreau (P.), 35° R. A. L. P. 
SES 0) D Décret du 12 avril 1951 portant mise à la retraite 


& Legoff (F.), C. E. &./3. 
49 Ailloud (R.), 1/1er R. C. P. Maréchaux des logis. d'un trésorier-payeur général. 

50 Pisani (R.), 16° R. 1, P. 

51 Babel (R.), 18° R. 1. P. C. 1 Denian (1.1, 35° R. A. L. P. Par décret en date du 12 avril 1951, M. Bacher (Raoul), trésorier. 
52 Bailleux (H.), 1/1er R. C. P. 2 Delteit (J1.), re R. A. L. P. peyeur général du Haui-Rhin, est admis à faire Valoir ses droits 
53 Carbon (H.), 18 R. L P. C.| 3 Steffen (R.}), 25° R. A. L, P. À Ja retraite, par application des dispositions de la loi d'emjure 


54 Laneuville (J.), D. T. A. P. M. | 4 Dubessay (P.), 35° R. À. L. P du 51 mars 1833. 


6 


55 Ranelte :3.), 18° R. IE. P. C. 5 Thimoleon (G.), 35° R. À. L. P. 

56 Bertrand (M.), R. C. P.| G Arnoux (M.), R. A. L P. 

b3 Chapron (M.), {8e EL. P. € Décret du 12 avril 1951 portant nomination 

58 Hernu (F.), S. E. P. R./2. d'un trésorier-payeur général. 

59 Lemouel (J.), E. T. A. P. IV. — Train. —— 

60 Mabire (E.), E. T. A. P. 

Delovand (R.), T. 4. P. Adjudant-chef. Par décret en date du 12 avril 1951, M. Guery (André-Gaston, 
Monguiland R LP. C sous-directeur à l'administration centraie des finances, est nommé 
{Vidal (F.), compagnie de Q. trésorier-payeur général du Haut-Rhin (2e catégorie), en rempla- 
Souquet (G.), 18 R. I. P. G, AP. cement de M, Bacher, qui a été admis à fajre valoir droitq 
Gi Areal (E.), CG. E. S./3. à la retraile (cycle. A 4951, 2e tour: Services du Trésor et adiniie 
6» Grange (N.), CG. E. S./1. j nistration centrale des finances). 

65 Lardenois (L.), GC. E. S./1. Adjudant. Son cautionnement est fixé à ia somme de 6 millions de francs, 
{ Cauwet (M), compagnie de +- 

Lx Esparon { A. P, Q. G. 25 b. L P. 


69 Lacoste (R.\, 18e R. I P. C. 
Cessation d'application des dispositions du décret du 9 août 1950, 


70 Guenec (IL), C. E. S./1. 
71. Bonnet (C.), 18° F. L P. 1 Maréchaurx des logis chefs. relatif à la caisse nationale des marchés de l'Etat. FE 
32 Lelouarn (A.), D. T. A. P. ML Sanvert (1), C. E. S./3. 
2 Cabrol (P.), E. T. A. P. Le ministre des finances et des affaires économiques, le minis 
(C.), 489 C. tre des anciens combattants el des victimes de la guerre et 
7 Garcia (1.), D. T. A. P. M. secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme administra- 
es 10915. tive, 
( agnie Vu la loi du 19 août 1926 créant une caisse nationale des mar. 
II. — Arme blindée et cavalerie. | ! de chés de l'Etat : 
Vu l’article 16 de l'ordonnance ne 43-1283 du 15 juin 1945, modifié 
Adjudant chef. 2 Henrot  (J.), compagnie de par la loi n° 48838 du 19 mai 1948 relative aux candidats aux ser- . 
Q. G. 25e D. L A. P. vices publics ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonc- 
â Pelermann (F.), E. T. A. P 3 Serve (G.), compagnie de Q. G. tionnaires et agents des services publics ayant dû quitter leur emploi À 
D. I. A. P. par suite d'événements de guerre: 
à Barrier (M.), C. E. S./3 Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général atg À 
Adludents. Va l'article 15 loi ne du août 
? : Vu le décret no 50-978 du 9 août 1920 portant règlement d’adrmi- 
1 Loustau (R.), {97 hussarda, V. — Transmissions. nistration publique, fixant les modalités d'application à la caisse 
2 Ilubert (P.), {7 hussards, nationale des marchés de lElat de l'ordonnance no 45-1283 du 
djudant-chef. 15 juin 1955, mocifiée, relalive aux candidats aux services publics 
Direau ayant été empéchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et agents 
Maréchal des logis-major. ayant dû quitter leur par suile d'événements de guerre, 
4 Giordano (R.), 17 hussardes. Adjudant. Arrélent: 
Pr 7 Article unique. — Les dispesitions du décret n° 50-978 du 9 août 
dé Ù { Laborde (R.), 3419 C. T. 1950 susvisé cessent d'être applicables à la caisse nationale deg 
Maréchaux des logis ches. marchés de l'Etat à la date de promulgation du présent arrêté. 
4 Bart (F.), 1er hussards. Sergents-chefs. Fait à Paris, le 7 avril 1991. 
9 Le ministre des finances et des affaires économiques 
2 Provost (P.), C. 5./8. 1 Nadin (G.), C. T. 
3 Berthon (P.), E. T. A. P. à Pour le ministre et par délégation: 
2 Agostini (A.), C. E. S./3. 
Le directeur adjoint du cabinet, L. 
3 à e ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, d 
4 Le Bœuf (G.), 47 bussards. 4 Gravil (P.}, 34e CT. Pour ie ministre et par délégation: É. 
2 Berthier (R.), 1 hussards, 2 Delpeyrou (J.), 34e C. T. Le directeur du cabinet, 
3 Mignot (A.), fer hussards. Billerach (Y.), C. T. HUGUES VINEL, 
hussards. & Marchasson (P.), E, T. A, P. Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
Renuecci (F.), 4 hus- et à la réforme administrative, 
6 Devant (F.), 17 hussards. VI. — Génie. Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
Adjudant-chef. ANDRÊ MARCHAIS, 
HI. — A ‘illerie. 
1 Roux (A), 17° B. G. À. P, 
Adjudant ‘he. Montant d d’inté 
Adjudent n u coupon d'intérêt payable le 16 août 1951 
£ aux porteurs de bons d'électricité. 


4 Remy (R.), E 1. 2% D. L 

À. P. 1 Gaudin (M.), 17e B. G. À. P. 
Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministr4 
Sergents-chefs. de l'intérieur el du cominerce, 


Adjudants. Vu! 
n l'article 3 de l'arrêté du 21 juin aulorisant l'émission d@ 
1 Bianchi (L.), 35° L. P. (L.), 13e B. G. À. P. bons par Electricité de France, 
2 Gouraud (G.), R. A. L. P. Chominers (1), 17 Arrétent : 
Art. — Le montant du coupon d'intérôt payable le 16 
des Sergents. bous d'électricité est fixé comme suit: 
1 Ruans (R.), 17% B. G. A. P. par 
4 Bride] (1), R. A. P. 2 Foissard (IL), 4% B. G. A. P. per de 100.00 F: 
46.000 F par de 4 million de francs 


: 

“4 

D: 

_ 

_ 

_ 


stré 


de 
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art 9 — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 1951. 
Le ministre des finances el des nffaires économiques, 
Le mimustre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délagatlon: 
Le directeur du cabines, 
PHILIPPE JUOMAS, 


+e+- 


indemnités attribuées aux ayants droit de sociétés nationaliséeg 
d'étectricité et de gaz. 


Le ministre de l'industrie et Au commerce, le ministre du budyel 
et le munisire des finances et des aflaires économiqus, 

Vu la loi du 8 avril 1956 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, modifiée par la lui du 21 octobre 146 el la loi du 
août 198; 

Vu le décret du 5 juin 1937 fixant les conditions d'application 
à l'Algérie de la loi du S avril 1446; 

Vu la loi du 48 novembre 1930 portant application À l’Alsérie de 
la loi du 12 août 1938 et modifiant le décret du 5 juin 19417; 

Vu te decret du 28 février 1947,,et notanwunent l'article 14 ; 

Vu l'arrêté du gouverneur de l'Alcérie du 3 octobre 148 
completant, pour son Aïpplicalion à l'Algérie, les dispositions du 
décret du ?% février 1917, 

\rrêlent: 

def, — L'indemnité attribuée aux ayants droit de sociétés 
nationudisées d'électricité et de gaz flaurant dans le tableau ei après 
est fixée aux montanis unilaireés suivants pour chaque calésorie de 
: 


PARTIE|PARTIE 
de payable 


DÉSIGNATION l'indemnité | on espèces 


CATEGORIES 


payable (art. 9 bis 
des ontréprises. de Litres. on du décret 
obligations du 


de la juin 1947). 


Entreprise ayant revendiqué des biens comme n'étant pas afJectés 
à la production, au transport ou à la dstribulion de l'électneité 
ou du gaz où à l'exécution d'un service public concédé (art. 40 
du décret du 5 juin 1947). 


éociété algérienne) Actions «O0» de F. 15,13 
d'éclairage et de force,f Actions «P» de 2 F. 312 5,67 


Entreprise n'ayant pas présenté de revendicalions de biens 
au titre de l'article 10. 


gazière de l'Afrique | Actions de 250 F...... 520 5,96 


La partie de l'indemnité payable en obligations comprend la moitié 
de l'indemnité complémentaire prévue à l'article 9 bis du décret 
di 5 juin 1947, modifié par Ja du 18 novembre 

Le payement de la valeur des biens qui seront restitués aux 
actionnaires dans les conditions fixées par l'article 10 du décret 
du 5 juin 1947, modifié, s'effectuera par impulalion sur la valeur 
d'indemnisation globale à régler en obligations remises aux actjon- 
naires de chaque société, Toutefois, dans le cas où le règlement 
das indemnités, calculées sur l'ensemble des biens transférés, aurait 
préalablement été effectué par Ja remise des obligation<, la valeur 
des biens repris par les actionnaires ferait l'objet d'un reversement 
Par le liquidateur à la caisse nationale de l'énergie, en obligations 
remises à titre d'indemnisation et reprises pour leur valeur nomi- 
naie ou, à défaut, en espèces, 

Art, 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce, le @mmistre 
du budget et le ministre des finances et des affaires économiques 
Sont charsés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 avril 1951. 

Le ministre des Yinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délézsation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL DENIS, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déiézation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 


Contributions directes et cadastno. 


Par un arcêlé en dale du 9 avril 1951, est autorisée, pour une 
période maximum de cinq ans, la mise en service délaché auprès 
du ministère de ia France d'outre-mer, en Vue de leur permettre 
d'exercer des fonclions adeministralives au Cameroun, des agents 
des contributions directes dont les noms: suivent: 

M. Dongar (René Auge-Elienne}), inspecteur adjoint de {re ciasse 
au contrôle d2 la Trinité (Marlinique). 

M. Le Blaslier (Jacques-Albert-Marie), inspecteur 


adjoint de 
casse au contrôle de Coutances (Manche) 


Le présent arrèlé à effet à comple: du jour de l'embarquement 
des intéressés. 


Contrôle et ennuêtes économiques, 


Par arrété en date du 9 avril 1951, pendant la période du 13 no 
vembre 1950 au 30 avril 1994, M. Rarmberger (Marcel, insoecteur de 
l'économie nationale, est plaré en posilon de détachement de 
courte darée auprès du min ctère des affaires élrangères, pour être 
mis à la disposition des Naïons Unies, en vue d'exercer les fonc 
tons d'économisle à l'office européen des Nalions Unies, 

‘rate 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté en date du 9 avril 4941, M. Vauthier (Hubert), admis 
histraleur de 96 classe à Finstitut nalional de la statistique et des 
éludes économiques, est maintenu en service détaché auprès do 
l'offlce européen des Nalions Unis, à Gonûve, en qualité de sta 
listicien contractuel, pour une durée dé un an, à comoler du 
der janvier 1994. 


© 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, est autorisée, pour une 
maximum de cinq ans, la mise en service dé aché auprès du mi- 
nmistère des affaires étrangères, en vue de lu permettre d'exercer 
les fonctions de rédacteur au bureau lechnique des conférences 
imieérnationaies, de M. Colthins (Gaston), contrôleur du Trésor de 
Ge échelon à la recclle-perceplion municipale de Paris. 

Le présent arrêté a elfel à compter du fer noveinbre 190 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, est autorisée, pour une période 
maxitoum de cinq ans, la mise en service détaché auprès de l'or 
gamsation européenne de coopération économique, de M. Rouillon, 
contrôleur du Trésor de 4e échelon à la payrie générale de la 
Seine. 

Le présent arrêté à #ffel à compter du for mai 1950. 


Par un arrêlé en date du 9 avril 1941, est autorisé, pour une 
période maximum de Cinq ans, le maintien en service délarhé en 
vuë de lui permeltre de continuer à exercer les fonctions de secré- 
taire général de la mairie de Vesoul, de M. Chevrier (Roger) 
commis principal du Trésor de classe exceplionnetle 

Le présent arrêlé a effel à compler du fer août 1919, 


Par arrêté du 9 avril 1951, est autorisée, pour une période maximim 
de cinq ans, la mise eu service délaché auprés de l'administration 
municipale de fa commune de Port-Vendres, en vue de lui permettre 
d'exercer les fonclions de secrétaire générai de de M. 
(Abdon), agent de recouvrement de 5° échelon à la perceplion de 
Port-Vendres {Pyrénées Orientales), 

Le présent arrôté aura effet à compter du jour où l'intéressé sera 
mis à la disposition de celle commune, 


Par un arrêlé du 9 avril 1951, est autorisée, pour une période 
maximun d’un an, la 1nise en service détaché auorès du mnistere 
de ia France d'outre-mer, en vue de leur permeltre d'exercer deg 
fonctions à la trésorerie générale de l'Afrique équalorlale française 
des azents dont les noms suivent 


M. Chamaille (Arsène), inspecteur principal da ervices du Trésor 
de dre classe à la trésorerie générale du Cher. 

M. Trembleau (Andréi, chef de service du Trésor de fre classe 
ler échelon, à la trésorerie générale de Loir-et-Cher 

Mlle Poulain (Rolinde ontrôleur du Trésor de 4 échelon À la 
récelte centrale des finan'es de la Seine 

M. Antoine (André), controleur du Trésor de échelon à la trés0- 
rerie générale de l'Indre, 

M. Sponem (Maurice), contrôenur du Trésor de 2 échelon à la 
irésorerie générale de la haute-Ssône et du territoire de Belfort. 

M. Serre (Gilber!), contrèleur du Trésur du fer échelon à la lréso- 
rérie générale de l'Isère. 

Le présent arrêlé aura effel à compter du jour où les intéres:64 
sercul tuis à la disposilion du mirmastre de la France d'outre-mer, 
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MINISTÈRE D: L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-414 du 10 avril 1951 fixant les conditions d’attri- 
bution de de rendement ay personnel du Mobilier 
national et des manufactures nationales (Gobelins, Beauvais, 
Sèvres). 


Le présiler du conseii des ministres, 

Sur le rappert du minishe de l'éducation nationale, du minis- 
tre des tijuuces et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonclionnaires et aménagement des pensions civiles 
el militaires; 

Vu les arlices 55 et 37 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant genéral des fonelionnaires 

Vu le décref du 31 décembre 4921 accordant des primes d’en- 
couragement au personnel de la Manufacture des Gobelins; 

Vu L'arseté du 26 aoveinb'e 1999 instituant des primes de 
rendement ea faveur du personnel technique de li Manufac- 
ture nationa'e de Sèvres: 

Le cons2,l des ministres entendu, 


Décièle : 

Art. Er Dans la limite des c'élits ouverts À cet effet, des 
rimes d'en: uragement et de rendement pourront attri- 
re au personnel technique du Mobilier national et des manu- 
factures nationales des Gobelins, de Beauvais et de Sevres, 

2 Les primes seront allribuées par les directeurs on 
adininistrateurs des manufactures et du Mobilier national 
selun le bareme qui sera fixé par le directeur général des aris 
et des 

Leur qhotile ne pourra dépasser par an €ét ponr nn même 
agent 10 p. 109 du tratterment budgétaire où du salaire propre- 
ment dit de l'agent intéressé sans pouvoir en aucun cas excé- 
der 43.000 F 

Art. 3 —- Le mministre de l’éiucation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du bud- 
get et le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme 
administratives sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui aura effet à compter du 
4 janvier 1931 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 


Fait à Paris, le 10 avri: 1951- 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
VIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
VIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 51-415 du 10 avril 1951 modifiant le taux des diverses 
indemnités allouées aux secrétaires de section du comité 
des travaux historiques et scientifiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrélaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945: 

Vu le décret du 23 octobre 1929 relatif à l'indemnité allouée 
aux secrétaires des secaions du comité des travaux historiques 
et scientifiques; 

Vu le décret du 22 mars 1931 relatif aux jetons de présence 
des membres des commissions et seclions du comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques; 

Vu la loi n° 50-934 du 8 août 1950 relative au développement 
des crédi's affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (éducation nationale): 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, 
les secrétaires des diverses sections du comité des travaux 
historiques vt scientifiques et des commissions rattachées à 
ce comité recevront une indemnité forfaitaire annuelle dont 
le taux ne pourra excéder 8.000 F par an. 

Art. 2. — Le taux des jetons de présence alloués aux mem- 
bres des diverses sections et commissions dun comité des tra- 
vaux historiques et sciencifiques, est porté à 90 F. 

Le payement de cetle allocation est exclusif de toute autre 
rémunération ou attribution pour frais de déplacement, 

Arl. 3 — Le minis're de l'éducation notionale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du bud- 
get et le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la ré- 
forme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française et aura effet à comp- 
ter du 1% janvier 1950 

Fait à Paris, le 10 avril 1954 

HENRI ÇQUEUILLE. 

Par le présilent du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 

PIERRE-OLIVIER LAPIE, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
LDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décre: du 10 avril 1951 portant approbation de l’éleciion d’un membre 
titulaire de l'académie des sciences morales et politiques. 


ar dévret en date du 10 avril 191, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences morales et politiques de M. Louis Baudin 
à la plare d'académicien tilulaire devenue vacante dans la section 
d'économie politique par suite du décès de M. Bertrand Nogaro. 
6 


Décret du 10 avril 1951 portan! approbation de l'élection d’un membre 
libre de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décrel en date du 10 avril 1951, est approuvée l'élection pae 
l'académie des sciences morales et poliliques de M. Charles Maile- 
garie à la place d’académicien libre devenue vacante par suite du 
décès de M. Daniel Serruys. 


Décret du 10 avril 1951 portant approbation de l'élection d'un membre 
libre de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 10 avrit 1951, est approuvée l'élection par 
l'académie des scivnces morales et poiitiques de M. le général 
Koenig à la place d'académicien libre devenue vacante par suite 
du décès de M. André Honnorat, 


Ouverture d’un concours pour le recrutement 
de Sous-archivistes départementaux. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

loi n° du 19 octobre 1916 porlant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 46-1209 du 27 mai 1946 fixant Je stalut des 
sous-archivistes départementaux et des commis d'archives dépar- 
tementales; 

Vu le déert du 9 février 1951 portant ouverture de concours 
pour le recrutement de sous-archivistes départementaux et de 
commis d'archives déparlementales : 

Sur la propositon du dire-teur des archives de France, 

Arrête : 

Art, fe, — L'irganisalion du concours prévu par le décret” du 
9 février 1951 susvisé, autorisant le recrutement de trois sous- 
archivistes départementaux, est fixée comme suit. 

Art. 2, — Les candidats doivent justifier de Ja réunion des condi- 
tions énumérées aux arlicles 3 et 5 du décret du 27 mai 19%. 

Art. 3. — Les inscriptions sont reçues à la direction des archives 
de France, 69, rue des Francs-Bourgeois, Paris 4(3), jusqu'au 
13 mai 

Les épreuv.s écriles auront le 18 juin 1951, sur convocation 
individuelle, dans les centres qui seroni ultérieurement désignés, 
compile lenu du domicile des candidats. 
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yrt,  — Les demandes d'admission, faites sur papier limbré, 
ivent être accompagnées des pièces suivantes: 

jo Une expédition authentique de l'acte de naissance sur papier 
Lg ñ extrait du casier judiciaire, ayant moins de trois mois de 
‘ne pièce justifiant que le candidat a satisfait aux lois sur 
recrutement de l'armée; 
Une copie dûment certifiée de l'un des dipômes, br'vels ou 
Les certificats médicaux prévus par l'article 23 de la loi du 
yo octobre 1916 portant Statut général des fonctionnaires: 

co nomenclature des dépôts d'archives départementales dres- 
eu cuivant l'ordre de préférence du candidal et choisie sur la 
inexée au présent arrêté, 

s — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
e directeur des archives de France. 
ur 6 — Le concours comporte d's épreuves écrites élimina- 
“Pre et des épreuves orales définitives, les unes et les autres 

de 0 à 20. 

1» procramine de ces épreuves est annexé au présent arrûlé. 
À = — Les épreuves écrites comprennent deux compositions 
; » durée de trois heures, savoir: 

ww Vue rédaction sur un sujet d'ordre général du niveau des 
éoreus = de français du baccalauréat et du brevet supéricur (coef- 


Une rédiction sur un sujet re’atif à l'histoire des inslitntions 

ve du dix-seplième siècls à nos jours (coefficient: 5). 

FA t qui n'a pas obtenu au minimum 110 points pour 
compositions écrites n'est pas admis à subir les 


& — Les épreuves orales comprennent: 

jo Luc inlterromtion sur un sujet de droit constitutionnel, admi- 
nistratift et financier (coeffi‘ient: 2); 

> [ne interrogation sur l'histoire générale de la France du 
div siècle à nos jours (coeflicient: 1); 

”» Lne interrogation sur la géographie historique de la France 
denuis le dixième siècle (coefficient: 1); 

Lune interrogalion Sur la légis'ation et l'organisalion du service 
des orchiv s déparlementales, <mnmunales et hospilalières (coeffi- 
cietit: 

Picultalivement, une épreuve de traduction avec commentaire 
pui U[ sur un texte (imprimé) en langue latine ou vulgaire, 
ractère administratif où juridiqu+ (coefficient: 1); il ne sera 
tenu comple de celte épreuve que si la note est au moins égale 


9, — Le jury du concours comporte deux degrés: 
jo Un comité central, composé des m'mbres suivants: 
e directeur des archives de France, président; 
inspecteurs généraux des archives de France; 
e conservateur adjoint, chef du service administratif de la direc- 
tion des archives de France; 
Un professeur de l'école des chartes désigné par le dir cleur des 
archives de France; 
Un archivists en chef des départements désisné par le directeur 
des archives de France; 
Un fonclionnaire du service administratif de la direction des 
archives de France assure, en outre, les fonctions de secrétaire. 
2 Des commissions régionales d'examen composées des membres 


suivants: 


L 


Un membre du comité central, président; 
Deux archivistes en chef des départements désignés par le comité 


10 — Les épreuves écrites, dont le choix appartient au comité 
soumises à son appréciation, Ce <omilé dresse la liste 
des cardidats déclarés admissibles. 


VW 11. — Les candidats admis à subir les épreuves orales sont 
devant la commission régionale d'examen compétente. 
\1, 12. — Les épreuves orales ont lieu en séance pub'ique; les 


des délibérations des commissions réfionales sont 
communiquées immédialement au comité central. 

UT 13, — Le comité central dresse la liste par ordre de mérite 
des candidats ayant obtenu un nombre de points au moins égai 
à 4 pour l’ensemble des épreuves écriles et orales. 

CAptès délibération du comité, sont déclarés admis à l'emploi de 
Sous archivistes et jusqu'à concurrence du nombre d: places à 
poutioir, les candidats inscrits sur la liste précitée. 

AIT 11, — Au cas où, par suite de démission de candidats 
dd où pour toute autre cause, Ja totalité des postes vacants 
erail pas pourvue tilulaires, le cormilé central pourra, afin 
ces vacances, déclarer admis les candidats inserits 
À . se des candidats précédemment désignés sur la liste prévue 

irlicle 413. 

AT 15. — Les candidats déclarés admis seront proposés à la 
du ministre de l'éducation national: dans l’ordre de 
leur elassement, 

l'enés 15. — Le dire‘teur des archives de France est chargé de 

'Xécutit UND r ffirie 
présent arrêté, qui sra publié au Journal officiel 

“publique française. 

Fail à Paris, le 31 mars 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


PROGRAMME 
(arrêté en exécution de l'article 6 du présent règiement). 


IL — Histoire des instiftulions de la France 
depuis le dix-seplième siècle, 


L'autorité royale sous l'ancienne monarchie et les actes de Ta 
puissance publique: ordonnances, édils, lettres patentes, Les mi- 
nistres: chancelier, gande des sceaux, secrélaire d'Etat, Surinten- 
dant et contrôleur général des finances, Les conseils, leurs attri- 
bulions, La justice: parlement, prévôtés, bailliates et sénéchaus- 
sées. Les finances: impôts (lailles, aides, capilations les chambres 
des comples et cours des ailes, L'administralion des provinces: 
les gouverneurs et les intendants, les assemblées provinciales; 
les libertés locales, Les états généraux et les assemblées de no- 
tables, 

Les conslitutions sucressives de la France depuis 1789 L'or. 
nisation administrative, judiciaire, militaire et relgieuse, 


I, — Droit public 
(constitutionnel, administratif et financier), 


Lois constlitutionnelles. Pouvoir législatif et pouvoir exécutif, La 
loi. Les libertés publiques. 

Organes et attributions du pouvoir central et des administrations 
départementales et communales, Principe de la Sséparalion des 
aulorités administratives et judic'aires, Le domaine publie et le 
domaine privé des ‘olleclivités publiques. 

Budjet de l'Etat, des départements et d'< comimones, Principes 
généraux de la comptabilité publique, Jugement des comples, 


IH, — Géographie luslorique. 


La formation du domaine royal, L'absorption des grands fefs, TA 
conquêle des frontières, Les divisions adiministrativ s de la Franre 
depuis le dix-seplième siècle, Les départements, Les divisions cer'é- 
siasliques, 


IV. — Législation et organisation du serrice des archives 
départementales, communales et hospitalières. 


Historique, Organisation. Personnel. Mesur s de sûreté et de 
conservation, Versements des documents, Suppression des papiers 
inutiles, Classement, Inventaires, Communications, Exjxdilions, 

Liste d’s postes à pourvoir: Drôme, Isère, Nord, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de commis 
d'archives départementales. 


Le ministre de i'éducation nationale, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut g'nétral des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-1209 du 27 mai 1946 fixant le statut Ces sons- 
archivisies départementaux et des commis d'archives déparlemen- 
lales ; 

Vu le décret du 9 février 1951 portant ouverture de concours en 
vue du recrutement de sous-archivistes départementaux et de com- 
inis d'archives départementales ; 

Sur la proposition du directeur Ges archives de France, 

Arrèle : 

Art, fer, — L'organisation du concours prévu par le décret du 
9 février 1951 susvisé autorisant le recrutement de {rois commis 
d'archives départementales est fixée comme suit. 

Art. 2. — Sur les trois emplois susvisés, deux sont pourvus à la 
suile d’un concours normal sur épreuves. 

Art. 3. — Les candidats à ce concours sur épreuves doivent justifier 
de la réunion des condilions énumérées aux articles 4 et 5 du cécret 
du 27 mai 1916. 

Art, $, — Les inseriplions sont reçues à la direction des archives 
de France, 60, rue des Francs-Bourgeois, Paris (3%), Jusqu'au 18 mai 
1951. Les épreuves auront lieu le 48 juin 1951 sur convocation indi- 
viduelle dans les centres qui seront ultérieurement désignés, compte 
tenu du domicile des candicats. 


Art, 3. — Tes demandes d'admission faites sur papier timbré 
doivent être accompagnées des pièces suivantes : 

1° Une expédition authentique de l'acte de naissance sur papier 
timbré ; 

20 Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
Gate ; 

3° Une pièce justifiant que le candidat a satisfait aux lois sur le 
recrutement de 

4e Une copie dûment certifiée de l’un des 
certificats exigés; 

99 Les cerlificais médicaux prévus à l'article 93% de la lol du 
19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires: 

69 Une nomenciature des dépôts d'archives déparlementales dresse 
suivant l’ordre Ge préférence du candidat et choisie sur la liste 
annexée au présent arrêté. 


diplômes, brevets ou 


Art. 6. — La liste des candidats admis à concourir est arrétée 
le directeur des archives de France. 
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Art. 7. — Le concours ne comporte que des épreuves écrites (éva- 
luées de O0 à 20), à savoir: 

4o Une dictée (coefficient 3): 

%e Une rédaction sur un sujet d'ordre général, du niveau du brevet 
lémentaire (coefficient 5); 

# Une çomposilion sur l'histoire générale de France du XVII 
siècle à nos jours (coefficient 4); 

Une rédaclion sur une @ueslion sa rapportant à l’organisalion 
du service des archives départementales, communales et hospila- 


Jlières (coefficient 1). 


IH sera tenu grand comple de l'écrilure qui doit être lisible, et de 
l'orthographe. Un minimum de 110 points est exigé pour l'ensemble 
des épreuves. 

Art, 8. — Les épreuves du concours sont soumises à l'appréciation 
d'une commission centrale siégeant à Paris et composée comme suit: 

Le direcleur des archives de France, président; 

Les inspecteurs g'inéraux des archives; 

Le conservateur adjoint, chef du service administratif de la Girec- 
tion des archives de France; 

Un archiviste en chef des déparlements désigné par le directeur; 

Un fonclionnaire du service administratif de la direction des archi- 
ves de France assure, en outre, les fonctions €e secrétaire. 

Le président du jury choisit la composition des épreuves. 

Art. 9, — La commission dresse la liste par ordre de mérite des 
candidats avant oblenu le nombre de points exizés, Sur cette liste 
la commission désigne les candidals admis à l'emploi de commis 
G'archives départementales dans l’ordre de leur classement et jusqu’à 
concurrence des posles à pourvoir. 

Art. 10, — Le troisième emploi de commis d'archives départemen- 
tales est pourvu par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés 
des cadres en vertu de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres es fonclionnaires et agents 
de l'Etat modifiée par la loi n° 48-1227 de juillet 19%. Le reclassement 
est soumis aux dispositions générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 
4919. . 

Art. 11. — Le fonctionnaire bénéficiaire de l'article 10 ci-dessus 
devra salistaire aux conditions G’aplitude physique et morale exigées 
des candidats au concours normai des commis d'archives départe- 
mentales, 

L! doit en outre être 4g6 de quarante ans an plus au fer janvier 1949 
et avoir occupé pendant trois ans un emploi classé dans la caté- 
gorie C par l'article 2%4 de Ja loi du 19 octobre 1946, portant statut 
général des fonclionnaires. Il sera astreint à une période G'essal 
d'une année. 

Art, 142, — Tes condilions d'inscriplion pour les candidatures à 
l'emploi visé à l'article 10 seront portées à la connaissance des inté- 
resses par les directions déparlementales du travail et de la main- 
d'œuvre, Les dossiers serant examinés par la commission prévue à 
l'article $ ci-dessus, à laquelle sera adjoint un représentant £u secré- 
fariat d'Etat à la présidence du consei: ‘fonction publique et réforme 
administrative) ou du ministère du travail. 

Art. 13, — Les candidats déclarés admis soit à la suite d'un con- 
Cours normal, soit par voie de reclassement, seront proposés À la 
nomination du ministre de l'écucalion nationale. 

Art. 15. — Au ras où |! y aurait démission de candidats admis ou 
encore en cas où la commission compétente ne retiendrait pas de 
candidature de fonctionnaires dégagés des cadres, le directeur <es 
archives de France pourra, afin de pourvoir à ces vacances, déclarer 
admis les candidats précédemment désignés sur la liste prévue à 
l'article 9, 

Art. 15. — Le directeur £es archives de France est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 
Nors. — La liste des postes à pourvoir est ainsi fixée : 
PA r ainsi fixée : 

fo Par voie de concours normal: Loir-et-Cher, Savoie. 

æ Par voie de reclassement des fonctionnaires dégagés des cadres: 
Somme. 


—$ 9 + 


Autorisation à un architecte étranger d'exercer sa profession 
en France, 


Par arrêté du ministre des affaires étrangères e! du ministre de 
l'éducation nationale en date du ? avrit 1951, M. Demetrios Thimo- 
poulos, archilecie de nationalité britannique, a été autorisé à exer- 
cr sa profession en France, sous les réserves et conditions fixées 
Paz la lo: du 31 décembre 1910. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 9 avril 19%, M. Mandeville (Aïphonse), 
adjoint adminisiraiif de 3e classe depuis le fr janvier 1947, de 
2° classe depuis le {er janvier 1949, est délaché pour une période 
de cinq ans, à compter du janvier 1947, dans l'emploi d'opéra- 
teur-chef imécanographe au ministère de l'éducalion nationale. 


Par arrêté en dale du 9 avril 1951, M. Pihan (Edmond), adjoint 
administratif de 2e classe, est détaché pendant une période dy 
cinq ans, à compter du fr janvier 1990, dans l'empoi d'opérateurs 
mécanographe auxiliaire au ministère de l'éducation nationale, 


Par arrêté en dale du 16 avril 1951, Mine Dessendier, née Davig 
(Jeanne), secrétaire d'adminislration de fr classe (fer échelon 
en disponibilité pour raison de santf, est admise, Sur sa demande 
pour invalidité, à faire vawir ses droils à la retraite à compter 
du 27 janvier 1954. 


® 


Architecture. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, la mise en service détacha 
de M. Lauffray (Jean), architecte des bâtiments de France, en 
qualité d'archilecte de la mission archéologique, mission univerni. 
laire de la égation de France, à Beyrouth (Liban), est renouvelég 
pour une période de trois ans. 

Ces dispositions auront effet à compter du 15 oclobre 1949. 


&- 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 9 avril 1951, M. Capelle (Jean), recteur de l'aca. 
déimie de Nancy, est détaché, pour la période du 19 mai 1948 al 
31 décembre 1938 inclus, auprès du ministère de la France d'outre. 
mer afin d'exercer les fonctions de directeur général de l'enseigne. 
ment en Afrique occidentaie française. 


Par arrêté du 9 avril 1951, M. Capelle (Jean), recleur de l'acx 
démie de Nancy, est détaché, pour la période du fer janvier 19 
au septembre 1919 inclus, auprès du ministère de Ja Franva 
d'outre-mer, afin d'exercer les fonctions de directeur général da 
l'enseignement en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 9 avril 1951, M. Gènevois, professeur à la faculté 
des sciences de Bordeaux, est maintenu en position de détachement 
auprès du minisière des affaires étrangères en qualilé d'adiminis 
traleur de 3° classe à la commission du désarmement scientifique 
du haut commissariat de la République française en Allemagne, du 
1er octobre 1949 au 30 septembre 1950. 


© 


Par arrêté du 9 avril 1951, M. Schaeffer (Georges), professeur À 
la faculié des sciences de l'Université de Paris, est placé en position 
de détachement et mis à la disposition du directeur du centre nalit 
nal de la recherche scientifique en qualité de directeur de re 
Rss. pour un période de neuf mois à compter du 4% ju 
vier 1951. 


+- 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Adde, née Lacomme (Jacqueline), 
professeur licenciée de sciences naturelles, est inaintenue délachés 
après du ministre de la France d'outre-mer pour une période ds 
cinq ans au maximum à compter du {er octobre 19%, en vie 
d'exercer des fonclions d'enseignement en Afrique équatorials 
française. L'intéresséte gardera son classement et conservera #1 
droits à l'avancement et à la retraite à condition d’effecluer 
lièrement les versements de retenue pour pension civile, 


Par arrêté du 9 avril 4951, Mlie Alix (Georgette), professeur agré- 
gée d'anglais, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période de trois ans, À 
compter du 4e octobre 1%0, en vue d'exercer les fonctions ds 
maître de conférences à l'Université de Reading (Grande-Bretagne). 


——— 208 


Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Artemis, née Cognacq (Jeanné 
Aline), instilutrice du département de l'Oise jusqu'au % sep 
tembre 1916 et chargée d'enseignement (histoire) depuis le 1% 0+ 
tobre 1M%6, est maintenue détachée auprès du ministre des alfaires 
étrangères pour deux périodes: 1° du 5 septembre 1943 au À Sep 
tembre 19%8; 2° dun 5 septembre 19% au ?S février 1939, en vus 
d'exercer des fonctions d'enseignement au Jycée français du Cair8 


(Egvpte). 


Par arrêté du 9 avril 1951, M. Aufrère (Léon), professeur licencié 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du dires 
teur du centre national de la recherche scientifique pour 118 
période d'un an à compter du 18 novembre 1950 en vue d'exercer 4 
fonctions d'attaché de recherches. 

— 
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Par arrèté du 9 avril 1951, Mme Bocquet, née Chanterre (Ger- 
maine), proitesseur licencice de sciences, est maintenue en position 
de délachement aupres du ministre des affaires étrangères, pour une 
“riode de trois ans à compler du 4 octobre 1919, en vue d'exercer 


“. fonctions de professeur au coliège proleslant français de 
Beyrouth. 
8 


par arrêté du 9 avril 1951, M. Bourgonin (Jean), professeur licen- 

es lettres, est détaché auprès du secrétaire d'Etat à l'information 
direction de la radiodiffusion et de là française), pour 
“ période allant du 3 janvier 1919 au 20 avril 1919, en vue d'exer- 
fs fonctions de chef des services des émissions vers Ja Bul- 
“direction de la radiodiffusion et de la télévision française) en 
de journaliste. 


qgudil 


par arrêté du 9 avril 1951, M. Buisson (René-Henri), professeur 
l'allemand, est maintenu à la disposition du secrétaire d'Etat 


ataires allemandes et autrichiennes. pour une période de 
us dns à compter du {er oclobre 1917 en vue d'exercer ses fonc- 
cn zone française d'occupation. 
par arrcté du 9 avril 1951, M. Cartou, chargé d'enseignement, est 


de détachement auprès du secrélaire d'Elat aux 
forces rinées (guerre), pour une période allant du 46 mars 1947 au 
491, en vue d'exercer des fonclions enseignantes aux 
M. de Billom et d’Aix-en-Provence. 


par arrôté du 9 avril 1951, M. Jacques Chambre, adjoint d'ensei- 
gnement, est placé en posilion de délachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour la période comprise entre le 45 oc- 
tibre 1950 et le 306 septenxbre 195%, en vue d'exercer les fonclions de 
professeur dans une école secondaire du gouvernement égyplien, 


— 40 


Par arrêté du 9vril 1951, M. Charr'er (Marie-Gabrie!)}, licencié 
lettres, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'en- 
se unement, à compter du {er octobre 193$, et rétroaciivement déla- 
che auprès du ministre des affaires étrangère:, pour une période de 
“ing ans à compter du {er octobre 1948, en vue d'exercer les fünc- 
tons de professeur à la Haye (Pays-Bas). 


— 


Par arrété en date du 9 avril 4951, M. Chiari, licencié d'anglais, 
e-l intégré dans le cadre métranolilain des professeurs adjoints du 
premier ordre à compter du 1% octobre 498 et dans celui des pro- 
feurs de collège, cadre normai, 2e calégorie, à compter du 
44 octobre 1915. 

Ce professeur est rétroactivement détaché auprès de M. le ministre 
des alfaires étrangères pour les périodes suivantes: 

Du fer octobre 1928 au 20 septembre 1939, en qualité d'assis- 
tint en Ecosse; 

2e Du fer octobre 1945 au 28 février 1949, en qualité de vice-consul 
à Edimbourg; 

3e Hu 20 août 1919 au 20 septembre 1953, en qualité de lecteur à 
l'université de Manchester. 


‘ar arrété en dale du 9 avril 4951, M. Jean Corbineau, professeur 
lcentié de mathématiques, est maintenu en posilion de délache- 
lent auprès des affaires étrangères pour une période de trois ans 
à compter du {1% octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de 
Vrofesseur au collège français de Buenos-Aires (Argentine). 


——+ — 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, l'arrêté interministériel de déta- 
chement en date du 8 décembre 1950 est modifié comme suit: 

“ M, Cornu (Marcel), professeur agrégé au lycée Hepri-IV, est 
Flaré en position de détachement auprès du directeur du centre 
lalional de la recherche scientifique pour une période allant du 
{janvier 1950 au 30 octobre 1950 en vue d'exercer les fonctions 
d'agent contractuel et d'effectuer des recherches sur l'histoire de 
li conservation des monuments historiques. » 


Pair arrété en date du 9 avril 1951, M. Richard Croquelois, profes 
Sur agrégé d'anglais, est maintenu en position de détachement 
äupres du ministre des affaires étrangères pour une période de trois 
uns à compler du {er octobre 195% en vue d'exercer les fonctions 
de tenseur du lycée français du Caire, 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Daguenet (Pierre-Marie}, 
l'ulesseur de collège, est maintenu en position de détachement 
‘upres du ministre des affaires étrangères pour une période d'un 
“1 à compter du 4er octobre 1949 en vue d'exercer les fonctions de 
liolesseur au collège de Fribourg. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mme Debeaux, née Rouelle 
(Suzanne), professeur licenciée d'espagnol, est maintenue en 
tion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
deux périodes successives. la première allant du 4er avril 1916 au 
su septembre 1950, ia deuxième allant du 1% octobre 1950 au 20 sep- 
tembre 1955, en vue d'exercer les fonclions de directrice adjointe 
du coliège français de Valènce (Espagne). 

Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. beghaye (Pierre), licencié 
d'allemand, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 
c'enseignement à compler du octobre 1936 el rélroactivement 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans à compter du fer octobre 1916, en vue d'exercer les 
fonctions de lecteur à Francfort. 


Par arrèté en date du 9 avril 1951, M. Delarue (Pierre), licencié 
ès leltres, est intégré dans le cadre imcliopolilain des adjoints d'en- 
seignement à compter du 4er octobre 1947 puis des professeurs hcen- 
ciés à compter du novembre 1919 et reélroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères ponr une pérode de cinq 
ans à compiler du fer octobre 1947 en vue d'exercer es fonctions da 
lecteur de français à Trèves du 4r octobre 1917 au 31 octobre 1919, 
puis à l'institut français d’'Innsbruck à compiler du novembre 
1919, 

4 -— 


Par arrêté du 9 avril 1931, M. Didelot, principal, est maintenu 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
vères (s rvices des affaires allemandes et autrichiennes), pour une 
pér.ode de inq ans à compler du {er oclobre 1919, en vue d'exercer 
les fonctions de principal du collège de Trèves, 


Par arrété du 9 avril 1951, M. Dupont f{Louis-Albert), proviseur, 
est maintenu en position de délachement aupres du ministre des 
üffaires étrangères (services des affaires allemand s et  autri- 
chiennes), pour une période de cinq ans à compiler du {fr ochibre 
1950, en vue d'exercer 1 s fonctions de proviseur du lycée de Baden- 
Baden, 


Par arrêlé du 9 avril 1951, Mine Fichard, née Léca (Marie-Rose), 
professeur d'anglais, est manltenue en position de déla- 
ch inent auprès du ministre des affaires élransères, pour une pé- 
ride de trois ans à comp'er du ter oclobre 1950, en Vue d'exercer 
les fonctions de professeur au cotège protestant français de jeunes 
filles d: Beyroulih. 


Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Gaudin, née Shillile (Elsie}, pro 
fesseur agrésée d'anglais, est maintenue en posilon de détarhe- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour un’ période 
de trois ans à compiler du fer octobre 194), en vue d'exercer Îles 
fonclions d'enseignement à Pinstilut français de Londr s (Angle- 
terre). 


Par arrèlé du 9 avril 1951, Mlle Goby (Michèle), professeur certle 
fiée de lettres, est maintenue posilon de déla‘hement auprés 
du ministre des affaires étrangères, pour une périole de trois ans 
à compter du fer octobre 1950, en vue d'’ex rcer les fonclions de 
professeur au lycée français du Caire (Egypte), 


Par arrêté du 9 avril 1951, M. René-Jean Granier, professeur licen- 
cié de leltres, maintenu en position de détachement auprés 
du ministre des aflaires étrangères; 19 pour une période de cinq 
ans à Compler du {fr oclobre 192; 20 pour une périoJe de cinq 
ans à compter du {er octobre 1957, en vue d' xercer les lonctigns 
de lecteur à la facuñté des lettres de l'université Fouad-Fr, 


Par arrêté en date du 9 avril 4951, M. Guiliez (Michel), professeu? 
licencié cadre normal 2e catégorie, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères (commissariat 
général aux affaires alleman-tes et autrichiennes,, pour une période 
de trois ans à compter du {er oelopre 1919 en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur au coiège de Tubingen. 

— 


Par arrêté en date Gu 9 avril 1951, M. Herveux ‘Robert), professeur 
licencie, est maintenu à la disposition da ministre de la France 
d'outre-mer pour une période maximum de cinq ans à compter du 
1° octobre 1919 en vue d'exercer les fonctions de censcur au lycée 
Albert-Sarraut à Hanoï (Indochine), 

Par arrôté en dale du 9 ñvril 4951, Mme Jennney, née Rouiller, 
directrice de est maintenue en position de Séla‘hement auprèg 
du ministre de la France d'outre-mer du 19 février 1930 au 30 5ep- 
tembre 1952 en vue d'exercer les fonctions de professeur à Mada- 
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Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mine Katz, née loski (Suzanne), Par arrôté du 9 avril 1951, Mme Monay, rée Jcuan (Paulette; 
adjointe d'enseignenient, est maintenue en position de détachement fesseur licencié d'anglais, est maintenue en position de détachement 
euprès du ministre «es affaires étrangères pour une période de trois auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période de tr 
ans à compler du 1 wlobre 19%») cn vue d'exercer des fonctions ans à compter du 1% oclobre 1950, en vue d'exercer les fonctions 
d'enseignement au Jycfe français du Caire (Egypte). d&2 professeur au lycée français de Bruxelles (Belgique), 
Par en date du 9 avril 1951, M, Kirche (Jean), professeur Par arrèté du 9 avril 1951, Mme Moreau (Suzanne), 
Jice d'h re et de géographie, est d'aché auprès du secrétaire asregé d'anglais en congé, est réinlégrée dans les cadres de l'en. 
d'Etat aux forces armées (guerre) pour une périoce de cinq ans à seignement au 26 août 1947 et placée en posilion de détachement 
Comp 1er 149, en vue d'exercer Les fonctions de pro auprès du 1ministre des affaires étrangères, pour une période allint 
l'E.M.P.T, du Man du 26 août 1947 au 30 111, en vue d'exercer les foncliong 
de traductrice à l'O. N. U. 
re!, + Par arrèté du 9 avril 1991, M. North Philippe), professeur lcenci 
50 septembre 1942 au lycée de jeunes filles de Rouen, est placée en de philosophie, est intésré dans le cadre métropolitain des adjoin!s 
posiuon de sttachement du ministre des affaires étrangères d'enseignement, à coinpler du 3 février 141, et, 
pour deux périodes de cinq ans successives à compter &u 1e octobre délaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
492 et du ter octobre 1917, en vue d'exercer des lonctions d’enseli- allant du 3 février 1947 au 30 septembre 1951, en vue d'exercer les 
gnement au Maroc, fonctions de professeur à Haïti. 
Par arrôté en dale du 9 avril 1951, Mme Lagoubie (Isabelle), Par arrêté du 9 avril 11, M. Pallard (François), professeur lien. 
adjointe d'enseignement, est maintenue en position de détachement cié de philosophie, est intégré dans le cadre métropolitain 
auprès du ministre des affaires cCtrangères pour une période de adjoints d'enseignement à compter du jer octobre 1916, el, rélroacti., 
trois ans à compter du {er octobre 1949 en vue d'exercer les fonctions vement, détaché auprès du ministre des affaires étrangères, pour 
de professeur au collège français de Buenos-Aires (Argentine). une période de cinq ans à compter du {°° octobre 1946, en vue d'exez. 
++ cer les fonctions de professeur au lycée de Bucarest du 1% octobre 
1946 au 31 juillet 1943, puis au lycée de Barcelone à 
1e octobre 1948. 
Par en date du 9 avril 1%, M. Laporte {Robert}, professeur 
licencié de physique, est détaché auprès du secrétaire d'Etat aux 
Jorces armées spnerre » pour une période de cinq ans à compter du Par arrêté du 9 avril 1951, M. Paris (Camille), professeur de col. 
3% octobre 1949 en vue d'exercer les fonctions de professeur de lège, cadre normal, est maintenu à la disposition du ministre de 14 
physique à l'E.M.P, technique de Tulle. France d'outre-mer pour deux périodes de cinq ans au maximum, 4 
compter du 1% oclobre 1943, en vue d'exercer les fonctions de prin- 
cipal au collège Blanchet, à Saint-Louis-du-Sénégal (A. O. F.). 
Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mme Lataillade, née Magne 
(Yvonne), professeur licencite Ce lettres au lycée de jeunes filles do 
Gap jusqu'au 930 seplembre 1949, est placée en position de délache- Par arrêté du 9 avril 1951, M. Penard (Jean), licencié ès lettres, est 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une période intégré dans le cadre des adjoints d'enseignement, à compter du 
d un an à compler du 1% octobre 1919 en vue d'exercer les fonctions 8 octobre 1947, et, rétroaclivement, mis à la disposition du ministre 
Ge professeur à Ja Choate Scool Brookline (Mass.) (Etats-Unis). des affaires étrangères, pour une période allant du 8 octohre 1:47 au 
30 septembre en vue d'exercer les fonctions de professeur en 
Argentine. 
Par ne en date du 9 avril 1951, Mme Lautret, née Girard {Pau- 
elle), professeur licenciée de philosophie, est maintenue détachée 
pour Dre période de deux ans au maximum à compter Cu 1er octobre Par arrêté du 9 avril 1951, M. Penfrat Pierre), licencié ès lellres, 
4919 alin de continuer à exercer des fonctions d'enseignement en est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
Indochine, (Affectation: lycée Chasseloup-Laubat, Saïgon.) à compiler du 17 novembre 1947 et rétroactivement détaché auprès 
s du ministre des affaires étrangères pour une période allant du 
17 novembre 197 au 30 septembre 1952, en vue d'exerser les fonc 
tions de professeur à Budapest du 17 novembre 1947 au 31 décemre 
À » er j: rie Qué 
Par arrêté du 9 avril 1951, M. Leturque, proviseur, est maintenu 1949, el à Mexico à compter du 1# janvier 1949. 
en posilion de délachement auprès du ministre des affaires étlran 
gères (services des affaires allemandes et autrichiennes), pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1941, en vue d'exer- Par arrôté du 9 avril 1951, M. Pilou {Roland), professeur de lettres, 
cer les fonctions de proviseur du lycée de Mayence, grammaire au lycée de Vendôme, est détaché auprès du secrétairé 
——— + @ © —  — d'Etat aux forces armées (guerre), pour une période de cinq ans, 
à compter du {er octobre 149, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur de lettres à l'E. M. P. T du Mans. 
Par arrêté du 9 avril 1951, Mine Marchal, née Hérenger (Jeanne), 
professeur certiliée d'histoire, est maintenue en position de déta- nina 
chement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
période de trois ans, à compler du fr octobre 44, en vue d'exer- Par arrêté du 9 avril 4954, M. Portemont, principal, est maintenu 
cer les fonctions de professeur à Alexandrie (Egypte). eu position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
vères (services des affaires allemandes et autrichiennes) pour ur8 
” période de cinq ans, à compter du fer octobre 1950, en vue d'exercer 
les fonctions de principal du collège de Fribourg. 
Par arrêté du 9 avril 1991, M. Marchand (Henri), professeur de ma- — — 6e -_-—— 
thématiques au Ivcée Michelel, est mis à la disposiion du ministre 
de la France d'outre-mer, pour une période maximum de Cinq ans, Par arrêté du 9 avril 19, M. Rahal, censeur, est maintenu en 
à compter du 1* septembre 1548, en vue d'exercer les fonctions de position de détachement auprès du ministre des aflaires étrangères 
prolesseur en Afrique occidentale française. (services des affaires allemandes et autrichiennes), pour une période 
ct mme de cinq ans, à compter du 4° octobre 1949, en vue d'exercer les 
fonctions de censeur au lycée de Baden-Baden. 
Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Marill, née Lagueyrie (Francine), 
adjointe d'enscignement, est maiutenue en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période de tros Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Rees, née Pascal (Jeanne), pro 
ans, à compter du 1° octobre 1%, en vue d'exercer les fonctions fesseur agrégée d’histoire au lycée de jeunes filles de Versailles, est 
de professeur de leltres au collège français de Buenos-Aires (Argen- placée en position de détachement auprès du ministre des affaires 
line). étrangères pour une période de cinq ans, à compter du te octobre 
à 1946, en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée français 
de Londres (G.-B.). 
Par arrêté du 9 avril 19%51, M. Marziais (Dion-Pierre), professeur 
adjoint, est maintenu en position de détachement auprès du prési- sl 
dent de la chambre de commerce de Paris pour une période de cinq Par arrêté du 9 avril 4951, M. Richard (éon), professeur licenti 
ans, à compter du {er octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions principal, est maintenu à la disposition du ministre de la Francs 
de censeur à l'école supérieure de commerce de Paris, 79, avcnue d'outre-mer pour une période allant du {9 octobre 4947 au 30 novem 
de la Répuplique, Paris (10°). * ure 1948, en vue d'exercer les fonctions de professeur en Indochine. 
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Par arrété du 9 avril 1951, M. Rolland (Gonlran), professeur au 
collège de Hizerle, est maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période d'un an, à compler du {4% octo- 
bre 1946, en vue d'exercer Ses fon:tions en Tunisie. 

— 


Par arrété du 9 avril 4951, M. Rossisnol (Antoine, professeur licen- 
cit, est maintenu en position de détachement aupres du secrélaire 
d aux forces armées (tucrre), pour une période allant du 
4, janvier 194 an 30 septembre 1955, en vue d'exercer les fonctions 
de professeur à l'école militaire préparatoire d’Autun. 


Par arrêté du 9 avril 1941, M. Scimell (François), licencié d'his- 
wore et géographie, est intégré dans le cadre métropolitain des 
adjoints d'enseignement, à compter du 15 janvier et, rétro- 
acuvement, détaché auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour UNE période allant du 15 janvier 1947 au 40 septembre 1901, 


en vue d'exercer les fonctions de professeur à l'institut francais de 
Pologne, du 15 janvier 1947 au 31 août 1949, puis de lecteur à Trieste, 
à compter du {er septembre 1949. 


Par arrété du 9 avril 194, M. Tande (Jean-Marie), professeur de 
eitres allemand au collège de Saint-Servan, est détaché auprès du 
général aux affaires allemandes et autrichiennes, du 
ge avril 1946 au 30 septembre 1149, en vue d'exercer les fonctions 
d'attaché d'administration (cercle de Spire). 


Par arrêté du 9 avril 4191, M. Raymond Van der Haegen, proles- 
sur agrégé d'espagnol, est maintenu en posilion de détachement 
auprés du ministre des affaires étrangères, pour une période de 
trois ans, à compler du 1 octobre 1930, en vue d'exercer les fonc- 
is de professeur de langue et liltérafure françaises et directeur 
de Finstitut d'études françaises de la faculté de philosophie, sciences 
lettres de l'université de Bahia (Brésil). 


D 


Par arrêté en dale du 9 avril 1951, M. Vernant (Jean-Pierre), pro- 
fesseur agrégé de philosophie est maintenu en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre nalionat de la recherche scien- 
{ilique pour une période de deux ans à compter du {er octobre 4919, 
en vue d'exercer les fonctions d’'atlaché de recherches, 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Viala, principal, est main- 
en posiion de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (service des aflaires allemandes et autrichiennes) pour 
une période de cinq ans à compler du 1 octobre 1950 en vue 
d'exercer les fonctions de principal du collège de Constance, 


Par arrélé en date du 9 avril 1951, M. Watrin (Pierre), professeur 
licencié d'allemand, est maintenu en position de détachement au- 
près du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) pour une pé- 
node de cinq ans à compiler du {1 octobre 1950, en vue d'exercer 
les fonctions de professeur à l'E.M.P. d’Aix-en-Provence. 


— 


ar arrété en date du 10 avril 1951, M. Rochet (Charles), profes- 
ur licencié de physique, est maintenu à Ha disposition du minis- 
Le de Ja France d'outre-mer, pour une période de cinq ans à 
Cornpler du fer juillet 196, en qualité de professeur licencié pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté en dale du 9 avril 1951, M. Azam (Noël), instituteur de 
# classe du département de l'Aveyron, est mis pour une durée de 
CIN ans à compter du 2% août 4#M7 à la disposition du conmmnis- 
Surial à l'énergie atomique pour exercer les fonctions d'agent tech- 
nique de 3e catégorie. 


—— +0 


Par arrèté en date du 9 avril 1951, M. Bereilh (Jacques), insti- 
luteur 4e classe exceptionnelle du département de Gironde, est 
Jnaiiienu pour une durée de cinq ans à compler du f{® octobre 
1919 à a disposition du commissaire général aux affaires alle- 
ere et autrichiennes pour exercer ses fonctions au lycée français 
enne,. 


Par arrêté en date dn 9 avril 1951, M. Bey (Yves), instiluteur de 
® classe du département du Jura, est mis pour une durée de cinq 
dns au maximum à compter du 29 octobre 149 à la disposition du 
PR pt de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions eu 
ndochine* 


Par arrèlé en date du 9 avril 1951, Mme Rlisson, institutrice de 
6 classe du département d'Oran, est mise pour une durée de trois 
ans à compler du 4 mai 1919 à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Indochine. 


20 — 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Bourges (Yves), institutenr 
de 3e classe du département d'Ele-el-Vilame, est détaché pour une 
durée de cinq ans du 15 octobre 1916 au 11 oclobre 1951 à la dispo- 
Sition du commissaire général aux affaires allemandes et autrichien 
nes pour exercer ses fonclions: 19 de lecteur à l'école normale de 
Worms, à compler uu 15 octobre 19%%6: 20 en qualilé d'allaché de 
2° casse à Compter du {7 janvier 1919. 


Per arrêlé en dale du 9 avril 1451, M. Bouvier Jules), instituteur 
de 3% ciasse du département de la Savoie, est pour une duree 
de cinq ans à compter du 9 octobre 195% à la disposition pwéfet 
du Nord, pour exercer les fonctions de conseiller d'orientation pro- 
fessionneile de Lille 


+ 


Par arrêté en date du 9 avril 194, M. Buret (Léon), inspecteur 
d'académie (1re classe), à Oran, est détaché aupres du directeur du 
centre de Ja recherche ecientifique pour exercer 
tions d'altaché ue recherches pendant la période comprise et 
der janvier 1951 et le septembre 191. 


— 


Par anrèté en date du 9 avril 1951, Mme Chailloux, née Bainier, 
institutrice de 4e classe du département de la Haute-Saône, est 
mise pour une durée de deux ans à compler du 13 décembre 1919, 
à la disposition du ministre de la France d'outre ner “pour exercc£ 
ses ionchons à Madagascar, 


Par anrêté en date du 9 avril 1951, M. Charhonnel (Charles\, instie 
tuleur de la hors-classe du département des Rouchesdi-Rhône, est 
maintenu à Cotnpler d'a 1° novembre 1950 au 30 scplemibre 1931 à Ja 
disposition du ministre de l'agricullure pour exercer ses fonctions à 
l'école d'horliculture d'IHyères. 


— 


Par arrêté en date du 9 avrit 1951, Mme Charollais, née Chaubane 
son (Mireille), institutrice de classe du département de l'Isère, 
est maintenue pour une aurée de Ci} ans à compler du { octobre 
1950 à Ja hsposilion du directeur de l'association professionnelle de 
Belfort pour exercer ses foncüons à l'école pralique d'industrie et de 
Commerce de Belfort. 


Par arrété en dale du 9 avril 1931, Mile Debraux (Germaine), ins 
titutrice de 3% classe du riépartement de fa Seine, est pmise du 5 octa- 
bre 1945 au 30 septembre 198, à disposition du ministre de 
l'industrie et du commerce pour exercer ses fonctions «ingénieur 
chimiste adjoint à la slalion d'essais du Bouchet 

Par en date du 9 avril 1951, M. Desproge Jean), insti- 

tuteur de 4° classe du département de ja seine, est nus pour une 


durée maximuin de cinq aus à compter dn 21 actobre 19:39, à Ja 
disposilion du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonctions en lwdlochine 


Par arrûlé en dale du 9 avril 1951, M. Duole (Pierre), institue 
teur de 9 classe du département du Pas-de-Ca:a est mis pour 
deux périodes à compter du 1% novembre 1454 au 91 octobre 1919 
à la disposition du ministre de Ja productior dustriele ef Ju 
der novembre 1919 au seplembre 1450 pa exerct fo] 
de monileur d'éducalion générale dans un centre d’appreut 


houillères du Lassin du Nord et du Pas-de-Calai 


Par arrété en date du 9 avril 191, M. Friniel (Rayn insti- 
tuteur de 9e classe du déparlement du r 
durce de cinq ans à cormpler du 17 } à L on 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses f 101 au 
Maroc. 

- 

Par arrété en date du 9 avril 1959, Mine Frinde!l, née k, ins- 
titutrice de 5: classe du département 1! 1, pour 
une durée de cinq ans à compiler du 17 novermbre à dis- 
position du ministre des affaires  élrangér AT 
fonctions au Maroc 

Par arrèlé en dale du 9 avril 1951, M. Fromentin (| : ti- 
tuteur de fre classe du département de FArdeche, « Hour un6 
période allant du {er octobre 19 au f octobre 1x, À la « 
du secrélaire d'Etat à l'enseignement technique pour eserre 
fonctions de directeur du centre d'apprenlissage de Lafarge (G. 1553 
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Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mme Gaziello, née Guegan, 
Instilutrice de 5e classe du département d'Ager, est maintenue, pour 
une période allant du te décercbre 4948 au 31 octobre 1919, à la dis- 
position du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses f6nc- 
Lions eu Afrique occidentale irançcaise, 


Par arrêté en dale du 9 avrit 1951, Mine Geoffrov, née Bret, insli- 
tutrice de 6° classe du département de PAin, est aise, pour une 
durée de qualre ans à compter du fe octobre 1936, à Ja disposition 
du munisire des afluires élrangères pour exercer ses fonctions au 
lycée français de Vienne, 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mme Graf, née Millet, insti- 
tutrice de %e classe du déparlement de FArdèche, est mainterue, 


pour une période d'un an alant du octobre 1915 au 30 septembre 
4916, à la disposition du ministre des alfaires étrangères pour excr- 
cer ses fonctions en Syrie. 


Par arrêté en dale du 9 avril 1931, Mme Graf, née Millet, inslitu- 
trice de 3e classe du département de l'Ardèche, est mise, pour une 
durée de trois ans à compter Au octobre 1957, à la disposition 
du ministre affaires éiransères pour exercer ses loncuons au 
lycée français de Prague. 


—— 


des 


Par arrèlé en da'e du 9 avr} 1951, M. Joséphine (Max, instituteur 
de 2e classe du département de la Guyane, e<t mis, pour une durée 
de cinq ans À compler du {ef janvier 1948, à Ja disposiion du secré- 
taire d'Elat a l'enseignement technique pour exercer ses fonctions 
de professeur d'enseignement général au centre d'apprenlissage de 
Cayenne (12 G. ‘29). 

— 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mme Larombe, née Dumont 
(Suzanne), insiülutrice de classe du départeiment de Corrèze, 
est maintenue, pour durée de ans à compter du février 
19%, à la disposition d'u secrétaire général à la jeunesse et aux sports 
pour exercer ses fonctions de rédactrice d'inspection. 


Par arrêté 9 avril i951, M. Leclercq (Henri), inspecteur pri- 
matre (ire classe), continue d'être détaché auprès dü imin stre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d'inspecteur primaire 
au Maroc peudant une période de cinq ans à compler du {fr oclo- 
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Par arrèlé da 9 avril 1951, Mme Lemaire, née Triglot, instilu(r ce 
de fre classe du département de la Marne, est maintenue, pour une 
durée de nq ans au maximun, à compier du seplembre {499 
à la disposilion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Indorh ne. 


— 


Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Mathieu, née V'gnard, institutrice 
de 6° du département de Drôme, est mise, à Compler du 
6 seplembre 1438 ef jusqu'au novermbre 1912, à la disposition du 
nistre de la France d'oulre-mer pour exercer ses fonctions en Indu 
chine, 

Par arrêlé du 9 avril 1951, Mme Pache, ne Guüueta {Jeanne}, insti 
tuirice de 2e clisse dû département du Rhôüae, est mise, pour une 
durée allant du 1 décembre 1957 au 25 mai 1918, à la disposition du 
ministre de la France d'oulre-mer pour exercer ses fonctions en 


Jadochine, 
@ 


Par arrêié dun 9 avril 1951, M. Terrisse (André), inspecleur primaire 
(at classe jusqu'au 31 décembre 1919, 2e classe depuis le 1 janvier 
1950) à la Martinque, est délaché auprès du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer les fonctions d'inspecteur primaire en 
Afrique occdentale francaise pendant une période de cinq an<, à 
compler du 25 mars 1919. 


—— 


Par arrèlé du 9 avril 1951, Mme Trarmoni. 
lulrice de 5° classe du département de la Corse, est maintenue, 
pour une durée de ans à compiler du {5 septembre 1918, à la 
dispos:Uon du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonctions en Tndochine. 


née Pietri (Julie), ins 


Par arrêté du 9 avril 1951 sont mis à la disposition de M. le direr. 
leur de l'institut de biométrie humaine et d'orientation profession 
neile de Marseille, pour suivre le stage dudit institut, pour la période 
allant du novembre 19% au 30 septembre 19952, les instillueurs 
el inslilulrices désignés ci-après: 

Mine veuve Gazel (Laure), Drôme, % classe. 

Mile Monl'ollet (Suzanne), Loir-et-Cher, 9 class 

Mile Massari Marcelle), Rouches-du Rhône, 4 €, 

M. Marcellin (Henri), Isère, 4e classe. 


sse. 


bre 1917, 


M. Melquiond (Roger), Bouches-du-Rhône, 6° classe. 


Par arrêté du 9 avril 1951, sont mis à la disposilion du commissaire £énérat aux affaires allemandes et autrichiennes, pendant la période 
et à compter des dates sous-ndiquées, pour exercer en zone d'occupalion, les instituteurs et ins'ilutrices dont les noms suivent: 


DÉPARTEMENT DATE 
NOMS ET PRENONS DURÉE CLASSE FONCTIONS ET LIEU D'EXERCICE 
a'origine. du détachement. 

Mmes Barbet, née Laelzig........, Bas-Rhin ......... {er octobre 1918. 5 ans. 4e Institutrice à Offenburg {Bade). 
Benoit, née Peduzzi........, ...... Aer 1948 Passe en Sarre Inslilulrice à Jagenshug. 

au fer juillet 1918. 
Aer février 1919 Exceptionnelle | Profes. des él. éiém. du lycée ds 
au {er octobre 1949. Vienne, 

Mme Billy, née Mouchot..... 1er octobre 1917, 5 ans, 4e Lycée français de Baden-Baden. 

M. Carayon {René)....... 1er avril 1946. ans, are Délégalion générale de l'Etat 
contrôleur du 

Etienne (J.\..... co 12 1085. 5 ans, 6 Inslitutrice à Coblence. 

Mmes Flament, née Gressicr....,, | Pas-de-Calais ...... o avril 194$, 5 ans, 5° Institutrice à Tenningen (Bade). 
Flon, née Guellicr..... fer janvier 4919, 5 ans. Ge institutrice à Theinfelden (Bade}: 

M.Genet (Henri)...... ........ | Constantine .......,! 1er décembre 1946. 5 ans. 6° Instiltuteur à Ravensburg (Wur- 
temberg). 

Genet, née Alquier.......... [Constantine 1er décembre 19%6. 5 ans. 6° à Ravensburg !Wur- 

emberg). 

MM. Grandet (E.)........ an. 4e Inslituteur à Lahr. 

Guirard (Charles)... der février 1949. 5 ans 2e Istituteur à Kirchheimbholanden 
{Palatinat). 
Hoffarth | Meurthe-et-Moselle.. fer avril 1916 Exceplionnelle | Controleur de l’enseignement, 
au fer octobre 1948. 

Mues Houfflack, née Mouchard..,|Enre février 1949. 5 ans. 5e Imstilutrice à Lindau. 
Mallinjoud, née Fiquemont.. | Seine-et-Oise ....... 4° janvier 1919. 5 ans. Ge Instiltutrice à Kusel (Palalinat). 
Mangin, née Lepere..... Ardennes ...... jer juin 1947. > ans. Bxceptionnelle Finstilutrice à Loerrach (Bade). 

MM. Peitfer | Meurthe-et-Mosclle.. Ar avril 1916 Passe en Sarre 4e iüsiituteur à Saint-Hunghert 

au {er juillet 1918. À 
Pillon (SergC)}. | Seine-Ct-Oise ....... 1er février 1949. 5 ans. 2 à Lindau {Wurlenr 
erg). 

Mmes Rafloux, née Pineau...s.sse | {er mars 1949. 5 ans. 4e à Baumholder (Rhé- 

nanie). 
Sauvaire, née Baubon....... | LOZÈre fer janvier 1919. 5 ans. Instilutrice à Gernsbach (Rade). 
Tonelll. née {er janvier 1949. 5 ans. 6e Institutrice à Landau {Palatinatls 
Zely, née PINCEAU. CHATENLE février 1918 | Passe en Sarre 5e Inslituirice à Nohfelden (Sarl: 
au fer juillet 1918, 
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Vu j'arrêlé du 12 avril 1916 modifié fixant la composilion des 
é ECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS commissions chargées de préparer les. mesures d'intégralion deg 
ENSEIGNEMENT TEE fonctionnaires de l'administration centra'e dans les corps des admi- 

+ nistrateurs civils et secrétaires d'administration; 

16 Vu l'arrété du 16 décembre 1948 fixant la composition de la com- 
’, Enseignement technique. mission prévue pour l'application des mesures d'intégration prévues 
tr par le décret du 28 Seplembre 1918 en faveur des fonctionnaires des 
Par arrêté en date du 9 avril 1951, Mile Andueza (Jeanne) professeur cadres SUPArOUTS des services d'assurances sociales d'Alsace et de 

M culese technique, % échelon, est maintenue en service détaché Lorraine dans les cadres d'administraleurs civils ou d'agenta 

es du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- à 
ce ny ao lycée français de Madrid pour une période de trois ans à Sur la L roposition du direcleur de l'administration générale el du 
ompter du te novembre personnei, 

Qu com a 
Arrête: 


par arrélé en date du 6 avril 1951, M. Courdomy (Jean), professeur de 
college technique, cadre nonpal, ire catégorie, Je classe, est main 
tenu en service détaché à la disposition de M. le ministre de a 


France d'outre-mer, en vue de servir en Afrique occidentale fran- 


118 caise, pour la période du 19 avril 1916 au 30 seplemtbre 1919, en 
du qualité ue directeur du collège technique d’Abidjan. 
en 
$ par orte du 9 avril 1951, M. Fayet (Raoul), inetituteur détaché 
su ect dans le Cadre des chargés d'enseignement des 
wments publics d'enseignement technique {cadre normal, 
ver avec eflet rétroaclif du octobre 1947. 
Favet est rangé en 3e classe des chargés d'enseignement avec 
en o ne d'ancienneté dans la classe au {er octobre 1917. 
(Raoul), chargé d'enseignement des collèges techniques 
odre nomnal, catégorie, 3e classe) est maintenu en service déta- 
«he à Ja disposition du aninistre des affaires étrangères, en 
Fa de continuer à exercer des fonctions d'enseignement au €cal- 
ins À de santiago (Chili), pour une période de 5 ans à compler du 
gr 0 lobre 1947. 
à là 
à 
arrété du 9 avril 1%, M. Fleury (Marcel), professeur de collège 
jue (cadre sumrieur, classe) est maintenu en service 
à la disposition du ministre de Ja défense nationale 
‘ vwlariat d'Elai aux forces armées (airi, pour une période de 
iTECe à compler du 1€ décembre 1946. 
1064 
Si par arrêté du 9 avril 4951, M. Michel, professeur de collège tech- 
] “ classe du cadre normal, 2e catégorie) est maintenu en 
#iaché à la disposition du ministre des affaires étrangères 
exercer ses fonctions à l'institut français de Naples, pour une 
le de 5 années à compter du 1e octobre 19%6. 
© 
Par arrété du 9 avril 1951, M. Peccoud (Jean), économe des écoles 
ilonales d'enseignement technique. du cadre normal, 47e caté- 
‘rodé . de classe, est maintenu en service détaché auprès du ministre 
ivitallement du 1 novembre 1916 au 30 juin 19:58 (régulari- 
Par arrêté du 9 avril 1951, M. Peccoud (Jean), économe des écoies 
:CICE naïonales d'enseignement technique, du cadre normal, {re catégorie, 
SR stp en service détaché auprès du haut commissaire de la Répu- 
bique française en Sarre en qualité de chargé de mission du 
der juillet 1918 au 1 mars 
ide), 
Par ariclé du 9 avril 1951, M. Peccoud, économe des écoles natio- 
nales d'enseignement technique, 3e classe, est maintenu en service 
cée ds détaché à prés du haut commissaire de la République française, en 
Sarre, en qualité de chargé de mission pour une période de six mois 
à Compler du fer mars 1950. 
l'Ela 
a MINISTERE DU TRAVAIL 
(Wur- ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Composition de la commission chargée de préparer les mesures 
d'intesration des fonctionnaires de l'administration centrale, de 
\anden la Caisse nationale de sécurité sociale et des cadres supérieurs 
des services d'assurances sociales d'Alsace et de Lorraine dans 
ent, le corps des aiministrateurs civils ou d'agents supérieurs. 
inat. Le ministre du travail et de la sécurité sociale, à 
ade}. Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
rt secrulement et au statut de certaines catégories de fonc- 
et instituant une direction de la fonction publique el 
V'urtem permanent de l'administration civile; 
ie décret no 45-2114 du octobre 1945 portant règlement 
ration publique pour l'application de l'article 13 de l’ordon- 
4-2253 du 9 octobre 1955 re:atil au corps des administra- 
(Bade ITS CIVES, et notamment l'article 40: 
du 12 aoûi 1924 modifié portant règlement de l'admi- 
(Sarre à n centrale en ce qui concerne k recrutement, J'avancement 


Scipline; 


Art. — L’articie fer de du 12 avril 
modifié à nouveau dans les conditions suivantes: 

« La commission prévue à l'arlicle 10 du décret du 18 octobre 1918 
susvisé, chargée de préparer les mesures d'intézration des fon-tion- 
naires de l'administration centrale, de la caisse nalionale de sécurité 
sociaie et des cadres supérieurs des services d'assürances sociales 
d'Alsace et de Lorraine dans le corps des administrateurs civils ou 
le cadre provisoire des agents supérieurs, est compose comme suit; 


1916 isé est 


de L'administration. 


Représentants 


a) Membres permanents, 


« Le directeur de l'adminietralion générale et du personne!, 
sident ; 

« Un représentant de la direction de la fonction publique; 

« Le directeur général de Ja sécurité sociale; è 

« Le directeur du travail: 

« Le directeur de ja main-d'œuvre. 


prés 


b) Membres non permanents. 

« Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale {pour 
l'examen des cas intéressant le personnel relevant de Ja Caisse hnatio- 
nuie de sécurité sociale) ; 

« L'administrateur de classe exceptionnelle chargé du 3e burean 
de la direction de l’administralion générale et du personnel (pour 
examen des cas des fonclionnaires des services d'assurances 
sociales d'Alsace et de Lorraine). 

20 Représentan!s du personnel. 
(Variabies suivant les catégories de pereonnel 
auxquelles appartiennent les intéressés.) 


« Cinq délégués du personne! de l'administration centrale, élus 
par les fonctionnaires du grade intéressé; 


« Un déégué du personnel de Ja caisse nationale de sfcurité 
sociale, élu par les fonctionnaires du grade in'éressé (ne siéseant 


que pour l'examen des cas intéressant le personnel de la caiscé 
nalionaie de gécurité sociale); 

« Le délégué élu du personnel À Ja commission administrative 
provisoire instituée par l'arrêté du 13 décembre 1917 À l’écard du 
personnel des anciens sérvices d'assurances sociaies d'Alsace et da 
Lorraine et appartenant au premier où au deuxième groupe prévus 
à l’article 2 dudit décret (ne siégeant que pour l'examen deée Cas 
des fonctionnaires des anciens services d'assurances sociales d'Alsace 
et de Lorraine), 


3° Secrétaire de la commission. 


« Un fonctionnaire de la direction de l'administration 
et du personnel », 

Art. 2. — Sont abrogées toules diepositions antérieures contraires 
à celles du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 19 mars 1951. 

Pour le ministre et par déléscation: 
Le directeur du cabinet, 
SAOQUES  DOUBLET. 


générale 


Ciroulaire n° 58 SS du 30 mars 1951 relative à l'interprétation des 
conventions, accords et arrangements de sécurité sociale inter- 
venus entre les puissances signataires du traité de Bruxelles. 

Parts, le 30 mars 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les présidents des conseils d'administra- 


lion des caisses primaires, des caisses régionales et 


des caisses vieillesse de sécunté sociale (sous couvert 
de Messieurs les directeurs régionaur de la sécurité 
sociale). 

J'ai Phonneur de vous demander de vouloir bien trouver, ci-joint, 
un procès-verbal interprétatif des conventions, accorde et arrange- 
ments de sécurité sociale intervenus entre les puissances signa- 
taires du traité de Bruxelles 

Ce procès-verbal a é6t6 approuvé définitivement par le sous-romité 
de sécurité Sociale de Ja commission permanente du traité de 
Biuxelles réuni à la Haye les 20 et 21 février 1951. 
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En conséquence, je vous serais obligé de prendre toutes mesures 
utiles pour que, lorsqu'une difficulté surgira pour l'application de 
l'un des points des conventions visées audit procès-verbal, une 
soiution y soit apportée conformément aux interprétations qui ont 


données. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
MAURICE NEUVILLE, 


PROCES-VERBAL INTERPRETATIF 


DES CONVENTIONS, ACCONDS FT ARRANGEMENIS DE SÉCURITÉ SOCIALE INTER VENUS 


ENTRE LES PUISSANCÉS SIGNATAIRES DU TRAITÉ DE BRUXELLES 


Le sous-comité de sécurité sociale, saisi des difficultés d'interpré- 
tation concernant différentes dispositions des conventions, accords 
et arrangements intervenus, en matière de sécurité sociale, entre les 
puissances signataires du traité de Bruxelles, a décidé d'adopter, 
sur les points contestés, les interprétations suivantes: 

1) Revision des cas antérieurement liquidés 
et des cas ayant donné lieu à rejet. 


les articles: 
25 (8 5) de la convention généra'e entre la France et la Belgique; 


30 (8 6) de la convention générale entre Ja France et le Royaume- 


Uni ; 


35 (4 7) de la convention générale entre la France el le Luxem- 
bourg; 
33 (8 6) de la convention générale entre la France et les Pays-Bas; 


33 ($ 6) de la convention générale entre ja Belgique et le Luxem- 


bourg ; 

27 ($ 6) de la convention entre les Pays-Bas et Je Luxembourg, 
posent le principe de la revision des droits antérieurement liquidés 
en vue d'en rendre la liquidation conforme aux stipulations des 
conventions et précisent que les modalités de cetle revision seront 
fixées par voie d'accords complémentaires. 


Se sont posées sur ces textes les questions de savoir: 

Si, pour déterminer les modalités de la revision prévue des droits 
antérieurement liquidés, il est nécessaire que soient conclus des 
accords entre gouvernements ou s’il suffit d'arrangements adminis- 
tratifs; 

S'il convient, les artcles susmentionnés visant expressément la 
revision des droils des personnes privées auparavant du bénéfice des 
prestations par suite de l'absence de convention, d'écarter une 
interprétation trop étroitement littérale des clauses dont il s'agit pour 
admettre que la revision doit s'étendre, non seulement aux droits 
antérieurement liquidés mais aussi aux cas où aucun droit n'avait pu 
être liquidé dans toute la mesure où Jes siluations en cause se 
rattachent à un élat de droit modifié par la convention. 


Les interprétations suivantes ont été adoptées: 

Le principe de la revision des droits antérieurement liquidés posé 
dans les conventions étant acquis, seules les modalités de la revision 
des droits antérieurement liquidés ont à être fixés par arrangements 
administratifs; étant entendu que la date d'effet de la revision 
de ces droits est la date d'entrée en vigueur de la convention; 

A défaut de dispositions formelles, Ja revision s'applique à toutes 
les situations qui peuvent se trouver modifiées du fait de l’inter- 
vention de la convention, qu'il y ait eu ou non liqcidation antérieure 
de prestations. 


2) Situation des travailleurs ervoyés temporairement (moins de 
sir mois) par une entreprise de l'un des pays dans l'autre pays 
contractant. 


L'article 3 ($ 2, a) des conventions générales entre la France et 
Ja helgique, entre la France et le Royaume-Uni, entre la France et 
lé Luxembourg, entre la France et les Pays-Bas, entre le Luxem- 
bourg et les Pays-Bas, prévoit que les travailleurs salariés ou asst- 
milés occupés dans un pays autre que celui de leur résidence habi- 
tuelle par une entreprise avant dans le pays de celle résidence un 


étaliissement dont les imtéressés relèvent normalement, demeurent 


soumis aux Jégisations en vigueur dans le pays de leur lieu de travail 
habituel, pour autant que leur occupation sur le territoire du 
deuxième pays ne se prolonge pas au delà de six mois, 

La question est posée de savoir si un travailleur embauché dans 
un pays pour être envové immédiatement dans un autre pays dans 
les conditoins ci-dessus doit être soumis à la législation du pays où 
il a été embauché ou à celle du pays où il a été détaché, l'emplot 
du mot « demeure » dans le texte susvisé sembJant exclure de 
son application un travailleur qui n'a pas été assuré dans son pays 
de résidence habitueile antérieurement à son détachement. 

I est décisé que Ja disposition précitée de l'article 3, paragraphe 2, 
a), doit être interprétée comme s'appliquant non seulement au 
travailleur déjà assuré dans le pays d'où il est détaché, mais aussi 
à ceiui Qui y aurait été assuré s'il avait travaillé dans l’entreprise 

ui l'a embauché et qui l’emploie temporairement sur le territoire 

un aulre pays. 


3) Appréciation de la période minimum d'un an nécessaire pour lg 
totalisation dans certaines conventions et règles applicables à 
totalisation des périodes, dans le cas où le travailleur a accompli 
dans l'un des pays des périodes d'assurance inférieures au toi 
à La durée minimum exigee par la convention applicable. 


L'article 16 de la convention générale entre la France et Le Luxem. 
bourg ; 

L'article 16 de la convention générale entre la France et les Pas 
Bas; 

L'arlicle 15 de la convention générale entre le Luxembourz et 
la Belgique; 

L'article 11 de la convention généra'e entre le Tuxembourg el les 
Pays-Bas; 

L'article 5 de l'accord mines entre la France et la Belgique: 
L'article 7 de l'accord mines entre la Belgique et les Pays-Pus 
prévoient qu'aucune prestation n'est prise en charge par un oryx 
nisme lorsque Jes périodes accompiies sous l'empire de Ja législation 
qui le régit n’alteignent pas au fotal uue année comportant le mini. 
mum annuel de journées de travail effectif ou de journées assimilteg 

au travail effectif prévu par cette législation. 

Se sont posées les questions de savoir: 

Si, poursun travailleur qui a été assuré dans un pays à différente 
reprises, chaque période accomplie doit avoir duré un an où si 
suffit que le total des périodes accomplies atteigne un an au moins: 

Quel devrait être le sort des périodes d'assurances jnféricures au 
total à la durée minimum d'assurance exigée par la convention 
applicable. 

Il est décidé que: 

Pour l'appréciation du minimum d’un an exigé pour la prise en 
considération des périodes d'assurance passes dans un pays déler. 
miné en vue de la totalisation des périodes, il est fait élat de la durée 
totale des périodes accomplies dans ce pays, quelle qu'ait été la durée 
de chacune d'elles même si l'une ou plusieurs d'entre elles sont 
inférieures à un an. 

Pour l'application des dispositions relatives à la totaisalion des 

ériodes d'assurance, la période inférieure au minimum prévu pur 
a convention, ainsi retenue pour l'ouverture du droit à Ja pension 
basée sur la totalisation, n'entraîne la liquidation d'aucun élment 
de pension à la charge du pays où elle a été accomplie, 


4) Situation au regard de l'assurance volontaire on continuée d'un 
pays, des travailleurs migrants qui peuvent prétendre à La totuk 
sation des périodes en vertu d'une convention bilatérale. 


Les articles: 

17 de Ja convention générale entre la France et la Belgique; 

11 de la convention générale entre la France et la Grande-Bretagne! 

13 de la convention générale entre la France et le Luxembourg: 

1% de la convention générale entre la France et les Pays-Bas; 

10 et 13 de la convention générale entre le Luxembourg et la 
Belgique ; 

8 de la convention entre le Luxembourg et les Pays-Ras; 

10 et 13 de Ja conventlon entre la Belgique et les Pays-Bas; 

3 de l'accord mines entre la France et ja Belgique; 

3 de l'accord mines entre la Belgique et les Pays-Bas, 
slipulent que pour les travailleurs qui ont été affiliés successive 
ment ou aiternativement dans les pays contractants à un ou plusieurs 
régimes d'assurance, les périodes d'assurance accomplies sous ces 
régimes ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes 
d'assurance en vertu desdits régimes sont totalisées à la condition 
à rare ne se superposent pas, tant en vue de la détermination du 

roit aux prestations qu'en vue du maintien ou du recouvrement 
de «ce droit. 

La question s'est posée de savoir s’il convenait de refuser le béné- 
fice de l'assurance continuée d’un pays lorsque les dispositions 
des conventions concernant la lotalisation ne la rendait pius indis 
pensable pour le maintien des droits. 

Il a été constaté que cette assurance ne saurait être regardte 
comme prohibée par le seul effet des dispositions des conventions, 
et qu'il était souhaitable que l'intervention d'une conveution n8 
serve pas de motif à une législation refusant aux bénéficiaires de 
celte convention l'accès à l'assurance volontaire ou continuée, 


5) Totalisation des périodes d'assurance 
et des périodes reconnues équivalentes, 


Les articles: 

5, 6, 7, 13 el 17 de la convention générale entre la France et l 
Belgique ; 
où. et 11 de Ja convention générale entre la France et le Royaumé- 

5, 6, 7, 10 et 14 de la convention générale entre La France et M 
Luxembourg; 

5, 7, 8, 9 et 14 de la convention générale entre la France et l@f 
Pays-Bas; 

5, 6, 7, 10 et 13 de la convention générale entre le Luxembourf 


et la Belgique ; 
(Supplément.| 
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5, 6, 1 et 8 de la convention entre le Luxembourg et les Pays- 
M +” la convention entre la Belgique et les Pays-Bas; MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
» de l'accord mines entre la France et la Belgique; 
» de l'accord mines entre les Pays-Bas et la Belgique, 


posent le principe de la totalisation des périodes d'assurance accom- 
plies sous les régimes d'assurance des pays contractants, où des 
périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu 
desdi!s régimes, à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant 
en vue de la détermination du droit aux prestations qu'en vue du 
maintien où du recouvrement de ce droit. 

Les articles susvisés se bornent à poser le principe de la totalisa- 
tion, les modalités d'application étant renvoyéces à des arrangements 

JL a paru souhailable que les règles suivantes qui figurent dans 
l'arrangement administratif franco-belge soient adoptées dans les 
autres arrangements à intervenir: 

« Aux périodes d'assurance et aux périodes reconnues équiva- 
lentes en vertu de la législation de l’un des pays, s'ajoutent les 
ériodes accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation 
de l'autre pays, dans la mesure où il est nécessaire d'y faire appel 
pour compléter, Sans superposition, les périodes d'assurance ou recon- 
nues équivalentes du premier pays. 

« Les périodes à prendre en considération comme équivalentes 
à des periodes d'assurance sont, dans chaque pays, celles considé- 
yées comme telles par la législation de ce pays. 

« Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance 
en vertu à la fois de la législalion des deux pays contractants, est 
prise en comple, pour la liquidalion des prestations par les orga- 
nismes du pays où l'intéressé à travaillé en dernier lieu avant la 
période en cause 

. Lorsque l'intéressé n’a pas travaillé avant ladite période, celle-ci 
est prie en comple par les organismes du pays dans lequel il a 
travaillé pour Ja première fois, 

« Lor<qu'une période d'assurance, en applicalion de la législation 
d'un pays, coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
période d'assurance en application de la législation de l'autre pays, 
seule la période d'assurance e<t prise en considération. » 

Toutefois, les règles précédentes ne traitent que des périodes qui 
sont localisées avec précision dans le temps. 

Elles n'indiquent pas non plus quels sont les effets, sur le caleul 
d'une pension par tolalisalion des périodes exclues en verlu des 
rèvles concernant la superposition. 

be méme, elles ne font aucune mention des périodes non entiè- 
remont équivalentes, 

C'est pourquoi, il est apparu opportun d'interpréter ces règles 
comme suil* 

le cas où périodes d'assurance accomplies dans 
un pays ne pourraient étre localisées avec précision dans le temps, 
il sera présumé que ces périodes ne se superposent pas avec des 
périodes d'assurance accomplies dans l’autre pays et il en sera 
tenu compte, en vue de la totalisation des périodes, dans la mesure 
où elles pourront utilement être prises en considération, 

Les périodes exclues en vertu des règles sur la superposilion ne 
sauraient être prises en considération à aucun titre ni pour l'ouver- 
tude du droit à pension, ni pour la liquidation de la pension dans 
le cadre de lapplicalion des conventions bilatérales. I appartient 
à chacun des pays contractants d'ajouter après la détermination de 
la fraction de pension qui lui incombe au titre de Ja convention 
bilatérale, à cette fraction de pension, le complément correspondant 
aux périodes reconnues valables en vertu de sa propre législation 
et écarlées pour la totalisation des périodes. 

Quant aux périodes non entièrement équivalentes à des périodes 
d'assurance, il est précisé que seules doivent être prises en consi- 
déralion pour la totalisation celles qui, d'après la législation natlio- 
nale du pays où elles sont accomplies, sont regardées comme 
périodes d'assurances on équivalentes pour l'ouverture du droit à 
pension ct pour la liquidation de la pension. 


6 Application en matière d'invalidité de la convention mutlilatérale 
cote deux pays appliquant les règles du prorala termporis, lorsque 
des périodes d'assurance ont été accomplies dans un troisième 
Pays qui n'applique pas cette règle. 


L'arlicle 7 de la convention mullilatérale dispose que: 

Lorsqu'un ressortissant a été soumis aux législations de sécurité 
Sociale de deux ou plusieurs des parties contractantes et que Îles 
conventions bilatérales intervenues entre ces parties n'ont pas eu 
Jour ellet de mettre à la charge des inslitulions d'une seule partie 
es pensions d'invalidité, les pensions ou fractions de pensions à 
la charge des institutions de chacune des parties contractantes seront 
déterminées conformément aux dispositions des articles 4, 5 et 6 
de ladite convention (règle du prorata temporis), les pensions d'inva- 
lidité élant alors traitées comme des avantages et prestations au 
sens de ces articles. 

Celle disposition soulève la question de la prise en charge par 
les inslilutions d'assurance des parties contractantes appliquant la 
règle du prorata temporis en malière de pension d'invalidité des 
périodes d'assurance effectuées dans le ou les pays n'appliquant 
pas celte règle, 

Il a été décidé que: 

« Le pays dans lequel la pension d'invalidité a un caractère indem- 
n'étant tenu au payement d'aucune fraction de pension 
lorsque linvalidité n’est pas Survenue sur son terriloire, les périodes 
trance accomrpilies dans ce pays ct entrant en comple pour Île 
tout des éléments de pension dues par les deux autres pays sont 
pe en Charge par ces pays au prorata de la durée d'assurance 
dComplie dans chacun d'eux, » 


Décret du 10 avril 1951 accordant à une société d'exploitations mi- 
nières un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'industrie et En commerce, 
_ Vu la pétition en date du 2 mars 1949, réguiariste les 9 avril et 
Mai 1919, présentée par M. Marcel Bértaux, président directeur 
général de la Péchelbronn, société an nytme d'exploitations minières 
üyant son siège Soctal à Merkwiller-Péche!bronn Bas-Rhin), et sa 
direction généra'e, rue Léon-Jost, à Paris Sollicitant l'octroi 


d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides on 
gazeux sur le terriloire de certaines communes du 


Bas-Rhin ; 


Vu les plans, 
ladite pétition; 

Vu l'engagement 
financier 
ches; 

Vu l'avis au public en date du 17 mai 19% « 
ment du Bas-Rhin: 

Vu le Journal officiel du 26 mai 1919 et le journal Dernières Nou- 
telles du ?1 mai 1919: 

Vu les rapports el avis du service des mines en date des 20 octobre 
1919, 25 octobre 1919 et 22 février 19m): 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 mars 191: 
pe l'avis du préfet du département du Bas-Rhin en date du 17 mars 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carridres, modi- 
fée at complétée par les lois des 27 juille{ 1880, 23 juillel 1907, 26 jan- 
vier 1928, 12 avril 1928, 1er décembre 1929, le décret-loi du 24 mai 1928 
le décret-loi du 17 juin 19%, modifié par la loi du 4 février 1913 : - 


pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 


souscrit dans la demande et concernant l'effort 
à Consacrer à l’exéculion des {ravaux de recher- 


lu préfet du départe- 


Vu le décret du 22 avril 1949 portant réglement d'administration 
publique pour l'octrrii de permis exclusif de recherches d'hvdro- 
carbures, | 

Décrèle : 
Art, 1er, — Il est accordé à la Société anonyme d'exploilalions mi- 


nières Péchelbronn, dont le siège social est à Merkwiller-P chelbronn 
(Bas-Rhin), un permis exclusif de recherches 4 h\drocarbures liquides 
ou gazeux, vaabie pour une durée de Cinq années el portant sur 
le terriloire des communes Gu département du Bas Rhin désignées 

Le) 
ci-dessous: 

a) Arrondissement de Sélestat: Barr, huiller, Châtenois, 
Dambach-la-Ville, Dieffenthal, Ebershein, Ebersmnns'er. Eichoffen, 
Eplig, Gerlwiller, Heiligenstein, Itterswiller, Mittelbergheim, Nothal- 
ten, Saint-Pierre, Scherwiller, Sélestat, Stotzheim : 

b) Arrondissement d'Erstein: Benfeld, Bernariswiller, B'aesheim, 
Bolsenheim, Bourgheim, Erstein, Eschau, Fegersheim, Geispolsheim, 
Gerstheim, Goxwiller, Herbsheiïm, Hindisheim, Hipsheïim, Hutten- 
heim, Ichtratzheim, Ikirch-Graffenstaden, Innenhe in, Kertzfeld, Ko- 
gehheim, krautergersheim, Limersheim, Lipsheiin, Malzenheim, Meis- 
trafzheim, Niedernai, Nordhouse, Obenheir, Osfhounse 

P.obsheim, Rossfeld, Sans, Schaetfersheimn, Sermersheim, Ulenhe in, 
Valff, Westhouse, Zellwil'er; 

C) Arrondissement de Molsheim: 

Molsheim, Rosheim ; 


d) Arrondissement de Strasbourg-Ville: Strasbourg 


lien: 


Bischoffsheim, Gricsheim 


près- 


Fort Hoche}, 


Ce permis est limité plan annexé au 
décret, ainsi qu'il suil: 

Au Nord, par une ligne droite al'ant du clocher Ce Rosheim an 
point trigonométrique du fort Hoche, prolongée au delà de ce point 
jusqu'à son intersection avec l’arêle du perré de la rive gauche du 
Rhin ; | 

A L'Est, par l'arêle du perré de la rive gauche du Rhin depuis le 
point défini ci-dessus jusqu'à l'interseclion de celte arête avec la 
ligne droite joignant le clocher G@'Hbersmunster au clocher d'Oben- 
heim, pro:ongée au-delà de ce clocher; 


Au Sud: 1° par la ligne droite ci-dessus définie et prolongée le 
l'arête du perré de la rive gauche du Rhin joignant le clocher d'Oben- 
heim au clocher d'Ebersmunster; ?o par la ligne droite joignant le 
clocher d'Ebersmunster au clocher de Châtenois; 

A l'Ouest: par la ligne droile joignant le clocher de Châtenois au 
clocher de Rosheim, point de CCpart, 
lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 42.196 hec- 
lares. 


art. 2. Le programme des travaux à exéculer par la société 
Péchelbronn sera soumis à l'ingénieur en chef des mines de Stras- 
bourg dans le délai de deux mois de Ja promulgation du présent 
décret pour la première période de douze mois consécutive k cette 
promulgation, puis avant l’expiralion de chacune £es périodes de 
douze mois pour les périodes suivantes, 


conformément au 


présent 


Art. 3. — Les programmes successifs devront correspondre À deg 
engagements de dépenses qui, comparés chaque année au coût de 
l'exécution à l’époque considérée d'un forage de 2,000 mètres, puis 
totalisés, devront atteindre pour la durée de validité du permis au 
moins le coût d'un forage de 2.4 mètres estimé acluellement dans 
des conditions normales d'exécution à 75 millions de francs. 

(Supplément. — Fin.) 
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L'eflort effeclivement réalisé devra atteindre : 
Au bou! di ss... Qu 
de l'efl 
Art. 4 Le 1 de l'indu e et du commerce est chargé ce 
l'exécution du } ent décret, qui sera publié au Jour nat ofli el de 
Ja République française et affiché par les soi 1s du pr fel et aux frais 
de Ja <té titulaire du permis dan hacune des communes sur 


Jesquelles porte ledil permis 
Fait à Paris, le 19 avri! 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présisent du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie el du commerce, 
LOU 


Décret m° 51-416 du 11 avril 1951 instituant au profit de la 
Société des fonceries de Pont-a-Mousson la concession des 
mines de fer de Saizerais (Meurthe-et-Moselle). 


Le pit ideut du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Ja petilion présentée le 19 avril 1949 par Ja Société des 
fonderies de Pont-à-Mousson, société anonyme dont le siège 
social est à lPont-à-Mousson et le siège administratif à Nancy, 
avenue de la Libération, à l'effet d'obtenir une concession 
de minerai de fer hvdroxydé colithique sur ce territoire des 
commmines de: Jazainville, Dieulouard, Villers-en-Haye, Gris- 
court, HRozières-en-Haye, Saizerais, Marbache et Belleville, 
arrondissement de Nancy, département de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu les plans en pile expédil jon et autres pièces produites 
à l'appui de ladite pétition: 

Vu l'avis au public en date du 17 mai 1949; 

Vu les numéros du Journal officiel en date des 19 juin et 
1% juillet 1949 et du journa | Est républicain en date des 18-19 
juin et 19 juillet 1949 dans lesquels ledit avis a été inséré, 
ensemble les certificats d'affichage : 

Vu les numéros du Journal officiel en date du 12 août 1949 
et de l'Est républicain en date du 10 août 1949 informant le 
publie de la date d'expiration du délai d'opposition et de 
demande concurrente : 

Vu les rapports et avis du service des mines en date des 
2% et 25 mai 1950: 

Vu l'avis non daté du préfet de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 
27 novembre 1990 et 15 janvier 1951; 

Vu le cahier des charges accepté par la société 
nalre ; 

Vu l'engagement de ne pas exporter de minerai sans autori- 
sation administrative pris par la société pétitionnaire pour le 
minerai de toutes ses concessions ; 

Vu Ja loi du 21 avril 1K10 sur les mines, minières et car- 
rières, modifiée et complétée par les lois des 27 avril 188, 
9 mai 1866, 27 juillet {1SS0, 23 juillet 1907, 9 septembre 1919, 
16 décembre 1922, les décrets des 24 mai et 17 juin 1938, les 
luis des 12 septembre 1942 et 4 février 1943; 

Vu les décrets des 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909 réglemen- 
tant l'exploitation des mines: 

Vu le décret du 31 août 1920 sur l'instruction des demandes 
en concessions de mines; 

Vu le décret modifié et complété du 21 avril 1920 portant 
approbation du cahier des charges-type des concessions 
minières ; 

Vu le décret du 5 juillet 1921 portant organisation du con- 
trôle financier des concessions de mines; 

Vu Ja loi du 30 janvier 1923 réservant des emplois aux 
anciens militaires pensionnés pour infirmité de guerre, ainsi 
qu'aux veuves et orphelins de guerre, et la loi du 18 juillet 
1924 réservant les emplois aux militaires des armées de terre 
et de mer engagés ou rengagés, commissionnaires Gu apparte- 
nant au cadre de maistrance, lesdites lois complétées et modi- 
fiées notamment par celles du 21 juillet 192$, du 26 octobre 
1946, du 19 août 1950; 

Vu le décret du 23 octobre 
cessions de mines; 

Vu les décrets des 11 août 1884, 18 juin 1886 et 9 août 1905 
relatifs à la concession d'Auboué-Moineville ; 

Vu le décret du 31 mars 1899 instituant la concession de 
Mairy ; 

Vu les décrets des 16 août 1867 et 17 août 1888 relatifs à la 
concession de Gustines ; 

Vu le décret du 17 août 1888 relatif à Ja concession du Vieux- 
Chäteau” 


pétition- 


1852 sur les réunions des con- 
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Vu le décret du 25 mai 1892 instituant Ja concession de 
Belleville ; 

Vu le décret du 16 janvier 1858 instituant la concession de 
Marbache : 

Le conseil d'Elat entencu, 


Décrèie : 


Art. 4%, — Il est fait concession à la Société des fo nderies 
de Pont-à-Mousson des mines de fer comprises dans les limites 
ciaprés délinies: communes de Jezainville, Dieulouard, Gris. 
court, Villers-en-Have, Rosières-en-Haye, Saizerais, Marbache et 
Belleville, arrondissement de Nancy, département de Meurthe. 
et- Moselle, aux elauses et condilions ‘du cahier des charges SUS- 
visé, lequel restera annexé au présent décret, 


Art. 2. — Cetle concession, qui portera le nom de Suizerais, 
est limitée conformément au plan annexé au présent décret 
qu'il suit: 

Au Nord: par une droite AB joignant le point A, sommet 
du clocher de l'église de Griscourt, au point B, Croix-des-Morts 
située ge du bord Est du chemin de Griscourt à Jezuinville 
au Nord du lieudit Bénaroche, 

A l'Est: {° par une droite BC joignant le point B, ci-dessus 
aétini, au point C, Croix-de-Mission, placée à la rencontre du 
chemin de Belleville à Saizerais avee le chemin de la Côte, 
le point C étant le sommet H de Ja concession de Belleville ; 

2° Par une droite CD joignant le point C, ci-dessus défini, 
au point D, horne situte au 23° kilomètre de l’ancienne routg 
de Nancy à Saint-Mihiel, le point D étant le sommet D de la 
concession de Bellevile et le sommet D de la concession de 
Marbache, la droite CD formant limite Ouest de la concession 
de Beileville ; 

3° Par une droile DE jrignant le point P, ci-dessus défini, au 
point E, rencontre de là droite DX tirée du point D, ci-dessug 
défini, au point X, borne trihanale des communes de Pompey, 
Marbache et Liverdun, avee l'axe du chemin de Pompey à Sai 
zerais (Grande-Tranchée), le point E étant le sommet C de la 
concession de Marbache, et la droite DE formant limite Quest 
de ectle concession. 

Au Sud: 1° par une droite EF joignant le point E, ci-dessus 
défini, au point F où Ja limite séparative des communes de 
Saizerais et Liverdun quitte la bordure actuelle du Bois-de-Sai- 
zerais, ce point se trouvant situé au Nord de la ferme de 
Noyvelte el repéré par une borne communale ; 

2° Par une droite FG, joignant le point F, ci-dessus défini, au 

oint G, situé sur le bord Nord de la route nationale N° 407 de 

Marbache et Beaumont, à l'Est du carrefour de cette route avec 
la route nationale No 411 de Toul à Dieulouard, lieudit « Les 
Quatre-Vents », à cent dix mètres du centre de ce carrefour, 

A l'Ouest: par une droite GA joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point À de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
tente kilometres carrés, douze hectares (3.012 ha). 


Art. 3. — Les droits atlribués aux propriétaires de la sur- 
face par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée 
par la loi du 27 juillet 1889 sur le produit des mines concé- 
dées, sont réglés à une somme une fois payée de vingt francs 
par hectare de terrain compris dans la concession. 


Art. 4. — Il est pris acte de l'engagement de la Société des 
fonderies de Pont-à-Mousson de n'exporter aucun tonnage du 
ruinerai extrait de l’une quelconque de ses concessions sans 
l'autorisation du ministre chargé des mines. 


Art. 5. — La Société des fonderies de Pont-à-Mousson est 
autorisée à réunir la concession de Saizerais à celles de Mar- 
hache, Custines, Malzéville, Vieux-Château, Belleville, Mairy, 
Auboué-Moineville (Meurthe-et-Moselle) dont elle gst déjà con- 
céssionnaire. 

Art. 6. — Le présent décret sera affiché par les soins du 


préfet et aux frais de la société concessionnaire dans les com 
munes sur lesquelles s'étend la concession. 


Art, 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le conrerme, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franç aise, 

Fait à Paris, le 11 avril 1954. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le nuinistie du travail et de la sécurité socule, 
PAUL BACON, 
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CAHIER DES CHARGES 
de la concession de mines de fer de Sa:zerais 


Ier 
Obligations générales du Concessionnaire. 


art. er, — La convession de mines de fer de Saizerais telle que 
je perunètre en est délerminé par le décrel instituant ladite con- 
cession, sera régie par le présent cahier des charges, icquel demeu- 
\ annexé audit décrel, 


Le concessionnaire fera élection de domicile à Pont-à-Mousson. 


] le cas où jt voudrait uitérieurement transférer ce domiciie 
‘ ne autre commune, il sera tenu d'en faire la déclaration, pré- 
a par l'article ter du décret du 14 janvier 19, au préfel du siège 
‘ xploitation et au ministre chargé des mines 


| oncessionnaire sera tenu de se subsliluer dans le délai d'un 
dater de ‘apublication du décret précité, une société com- 


aspécia'e, äyant pour oojet principal l'exploitation la 
conrvssion de Saizerais el satisfaisant aux conditions fixées à l'ar- 


ibsttution ne sera valable qu'après avoir été approuvée dans 
les \litions prévues par l’article 138 de la loi du 13 juillet 1914. 
Sous réserve des dérogations qui pourraient être 


ac cor- 
curemnent par décret, 


toute société commerciale conces- 
‘1 aimodialaire de ja mine de Saizerais devra être cons- 


4 ; le régime de la loi française et satisfaire aux condi- 
L'ex social sera Complé du fer janvier au 91 décembre. 

est une société anonyme, le président du conseil 
l'administrateur délégué, s'il y en a un, les com- 
nl 4e romptles et les deux tiers au moins des membres du 
hainistration seront francais, 


alions du conseil d'administration ne valables 
mire des anembres qui y ont pris part est supérieur à 


in des membres en exercice, 

est une société en commandite par actions, les gé- 
ri eront français, ainsi que les deux tiers des membres du 
de surveillance. 

S; la société est une société en nom coilectif, tous les associés 
français. 


S li socitté est une société à responsabilité limitée, les gérants 


se rancais, ainsi que les deux tiers au moins des” membres du 
« de surveillance, s'il n’a pas été élabli de conseil de sur- 
\ tous ies iés devront être français. 

IS les cas, les directeurs ayant la signature sociale devront 


{ 
| utre, si sorié(é commerciale concessionnaire ou amodia- 
1 lo Ja mine de Saizerais 


a pour objet principal l'exploitation de 
cetl oncession soit isokiment, soit conjointement avec d'autres 
€ ‘sons de mines, toutes ses actions seront nominatives. 


\:l 3, — Le concessionnaire sera tenu de posséder en toute 
et de maintenir en bon état d'entretien les bâliments, ou- 
Vr ie machines, appareils et engins de toute nalure qui doivent 
faire gratuitement retour à l'Etat à la fin de Ja concession, par appli- 
de l'arhcie 11 du présent cahier des charges. 

ourra, à son choix, soit acquérir les terrains, 
dre en location où par voie d'occupation temporaire, 
Les baux ou contrats relalifs à toutes les locations de terrains 


soit les pren- 


à t comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se sub:tituer au concessionnaire soit en cas de renon- 
calin où de déchéänce de ceiui-ci, soit si l'expiration normale de 
la concession doit survenir au cours de la durée du contrat, Il en 
sera de mème pour tous les contrats de fourniture d'énergie. 

En cas de désacrord entre ladministralion et le concessionnaire 
pour l'appication du présent erticle, il sera procédé comme il est 
à 3L. 

CHAPITRE 
Durée de la concession. — FErpiration 
Renonciation. — Déchéance. 

À ï. — La durée de la concession est fixée À quatre-vingt dix- 
n us, à dater nu 4 janvier qui suivra la publication du décret 
jnisliliant Jadile concession et approuvant le présent cahier des 
Le 


art, 5, — 


Avant le commencement de la 


vingl-cinquième année 
ant la fin de la concession, 


le ministre décidera, après avis 
du conseil général des mines, s'it y à lieu ou non dé renouveler 
la concession, Sa décision sera notilife au concessionnaire &ans Ja 
fürme administrative. 

Avant le commencement de la vingt-sixième année précédant la 
fin de la concession, le concessionnaire devra demander au minis- 
re, par lettre recommandée, si l’Elat entend user de son droit de 
rise de la concession. Le ministre lui accusera immédiatement 
réceplion de celle lettre. En cas de retard dans l'envoi de la de- 
Hiinde du concessionnaire, le ministre aura un délai d'un an, à 
dater de la réceplion de celte demande, pour notifier au conres- 
Slonnaire la décision prise par lui en exécution du paragraphe pré- 
Cent, 
\ Moins de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai 
parti, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux con- 
ons antérieures pour une durée de vingt<inq années à dater du 
lerme antérieurement prévu. 

51 le Concessionnaire n’a pas adressé sa dermande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de 
li concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme antérieurement prévu. 


— — 

Il sera procédé À nouveau, conformément aux «sisposilions ci-des- 
sus, avant l'expiration du délai pour lequel la concession aurait été 
prolongée. 


Art, 6. — Pendant le dé'ai qui s'écoulera entre la décision refusant 
de prolonger la concession et j'expiration de celle-ci, le concessions 
nairé ouvrira, pour les travaux de premier établissement exécutés, 
un compte spécial où seront portées les dépenses relatives À ceux 
de ‘es travaux dont l'amortissement sera supporté en partie par 
l'Etat dans les conditions ci-après déterminées 

Le concessionnaire devra, avant le {1 mai de chaque année, sou- 
mellre à l'ingénieur en chef des mines le projet, avec évaluation 
ces dépens probabees, de tous les travanx de premier établisse- 
ment qu'il a l'intention d'effectuer au cours de l'année suivante et 
dont il propose d’imputer les dépenses au compte spécial, L'ingé- 
hieur en chef aura toutefois la facullé de prolonger au delà du 
4er mai lo délai imparti au concessionnaire pour da présentation de 
ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera dans quelle mesure les travaux 
projetés constituent bien des trav: a de premier établissement et 
s'ils présentent de l'intérêt pour l'exploitation future; il fixera en 
conséquence je montant des dépenses qui seront porté es au compie 
spécial à ce titre. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de quatre mois après réception par lui du projet pré- 
senté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple 
Spécial sera réputée agréée, 

Avant le {er avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
récédente sera re à l'ingénieur en chef des mines, qui aura 
ous pouvoirs pour vérifler l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rADDOTEDE aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires 

Les dépenses ainsi admises seront ré putées inscrites au compte 
Spécial à la date du 1er janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, L'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
comple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
vingt-cinquième de leur montant initial. 

Quand ja concession aura pris fin, le tolal des sommes non en- 
core amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit 
de l'Elal pour le règlement de compte prévu par l'article 9. 

Si le sode de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir du 
commencement seplième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire, d'après un taux déterminé comune il est 
dit à l’article 11 ci-après. 

En cas &e désacconmd entre l'administration el le concessionnaire 
pour l'application du présent article, il sera procédé comme il est 
dit à l'article 31, 

Art. 7. — A dater de la cinquième année précédant le terme de 
la concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais do 
l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef des mines juzera néces 
Saires à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, j'ingénieur en chef des mines lui remettra, avant le 
tr mai de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu 
c'exéculer pour le comple de l'Elat dans le courant de l'année 
suivante. 

es programmes seront conçus de manière à ne pas mettre 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaiiser, nour chacune des 
cinq années de la dernière période, une extraction au moins égu'e 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 4100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef deg 
mines les projets des marchés à passer pour ces travaux, tant mar- 
chés de fournitures que marchés pour exécution de travaux par 
entreprise, Ces marchés ne pourront être passés par le 
haire qu'après avoir été acceptés par 
mines. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des lra- 
vaux efleclués par lui pour le compte de l'Etat, en tout ce qui con- 
cerne les lois et règ'ements sur l'exploitation des mines 

En cas de désaccord entre l'administration et le concessionnaire 
pour l'application du présent article, il sera procédé comme il est 
dis à l'article 91. 


Art. 8. — Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses 4 
Porter au comple spécial par application des dispositions de l'arti- 
cle 6 que pour le régement des frais des travaux exécutés pour le 
compte de l'Etat en conformité de l'article 1, seront: pour la main- 
d'œuvre, les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux 
effectués pour son propre comple:; pour les (ravaux qui seraient 
exécutés à l'entreprise et pour les fournitures, les sommes payées 
à l'entrepreneur ou au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
blissement, d'exploitation et d'entrelien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré À forfait «dans 
une proportion convenable pour tenir compte des frais généraux 
et dépenses accessoires, 

En cas de désaccord entre l'administration et le concessionnaire 
pour l'application du présent article, il sera procédé comme il est 
dit à l'article 91 

Art. 9. — Le relevé des dépenses, effectuées au cours de chaque 
année par le concessionnaire pour le compte de l'Etat par appli- 
cation de l'article 7, sera présenté avant le {er avril de l'année 
suivante, 

Il sera statué sur ce compte ainsi qu'il est dit à l’article & 

L'Etat devra verser, dans le mois qui suivra la présentation de e 
compte, un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de 
créance et payer le solde dans le mois qui suivra l'arrêté « téfinitit 
du coanpte. 


concessions 
l'ingénieur en chef des 
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Les avances que l'Etat pourra demander chaque année au con- 
cessionnaire de faire pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'articie 7, ne pourront en aucun cas dépasser 
40 p. 100 du fois de rou ement moyen alérent aux cinq années de 
la pério.e quinquennale précédente. 

Art. 10 L'Elat sera responsable, vis-à-vis des üiers, des indem- 
niiés onu réparalions dues pouf dégats de surface se manifestant 
upres qu'il aura repris la concession: pour quelque cause que ce soit, 
sauf recours contre l'ancien concessionnaire pendant une durée 
de cinq üns à dater de la reprise. 

Art. 11. Les terrains, bâtiments, ouvrages, machines, appareils 
et engins de toute naïure qui doivent faire gratuitement retour à 
l'Etat à la fin de la concession, en vertu du 4° de l'article 2 de ‘à 
loi du 9 septembre 1919, sont les suivants: 

fo Les terrains acquis par le concessionnaire pour l'exploit tion 
de la mine: 

de Les bâtiments, puits, galeries et autre travaux établis à de- 
ineure ; 

3e Les machines, appareils et engins de toute nature servant à 
l'exploitation de Ja concession et présentant un caractère mm) 
bilier, conformément à l'artirle de Ja oi du 21 avril 

4e Les installations et le malériel servant aux opérations com- 
merciales et industrielles consécutives et accessoires à l'exploi 
laon de la mine qui, en vertu de l'article 4 de la loi de finsnces 
du 8 avril 1910, sont comprises dans le calcul du produit net pour 
la détermination de la redevance proportionnelle. 

Pour assurer l’exécuticn du présent article, aucune cession de 
la concession ne sera autorisée si elle ne comprend pas la totalité 
des inslallalions et du matériel qui, en vertu des dispositions ci- 
dessus, doivent appartenir gratuitement à l'Elat en fin de concession. 

Art. 42. — En fin de concesison. l'Etat aura la faculté de rache- 
ler pour son comple ou, le cas échéant, pour le comnple du qou- 
\eau concessionnaire ou de Famodiataire qu'il désignera : 

1 Tout ou parlie des matières extraites, approvisionnements et 
autres objets immobiliers; 

Les installations immobilières se ratlachant à l'exploitation 
de la mine mais n'entrant pas dans la catégorie de celles aux- 
quelles s'applique l'artic'e 11 qui précède. 

Deux ans au moins avant la fin de la concession, l'ingénieur en 
chef des mines fera connaitre au concessionnaire sur quels élé- 
ments VEtat entend exercer sa de rachat. 

A défaut d'entente sur la distinction des immeubles et des meubles 
eur exercice, <oit du droit de reprise gratuit, soit de la faculté de 
rachat, où sur l'évaluation de laclif racheté, il sera procédé comine 
fl est dit à l'article 51. 

Art. 43 — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une parlie de la concession avant l'expiration de sa durée, 11 
devra en faire la demande par leltre recæmimandée adressée au 
ministre, qui en accusera réception. 

A celle leitre seront joints: 

te Le plan et l'élat descriptif des travaux d'exploitation: 

% Un certificat du conservateur des hypothèques constatant qu'il 
n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la concession ou, 
dans le cas contraire, un état de celles qui auraient été prises, en 
y joignant la maintevte de ces inscriptions au moins pour la partie 
à laquelle le concessionnaire entend renoncer. 

S'il s'agit d'une demande en renonciation partielle, comportant 
une modification des limites du périmètre de la concession, cette 
demand: devra être accompagnée, en sus des pièces ci-dessus indi- 
quées, d'un plan de la concession existante, en lriple expédition, à 
l'échelle de 1/10.000, et portant l'indication des Jimiles du nouveau 
périmètre sollicité, T1 sera statué sur cette demande comme en 
matière d'institution de concession, 

S'il s'agit d'une demande en renonciation totale, il sera statué 
sur la deinande lorsque les pièces ci-dessus indiquées auront élé 
fournies. L'Adiministration pourra demander au ‘oncessionnaire 
d'exécuter cerlains travaux préalablement à l'acceptation de Ja renon- 
ciation. Ces conditions remplies, l'acceplation de la renonciation 
sera de croit. Elle sera prononcée par une décision ministérielle 
prise après avis du conseil général des mines el notifiée au con- 
cessionnaire en la forme administrative. La renonciation ne produira 
effet qu'après cette acceplalion. 

Les droits respeclits de l'Etat et du concessionnaire seront régifs, 
à l'expiralion du terme nouveau résultant de la renonciation, confor 
mément aux dispositions fixées par le présent cahier des charges 
pour le cas d'expiration normale de Ja concession. 

Art, 43. — Outre les cas de déchéance prévus par les lois en 
vigueur, le retrait de la concession pourra étre prononcé si le 
concessionnaire contrevient aux dispositions des articles 1, 2 et 3 
du présent cahier des charges, on s'il refuse on néglige soit d'exé- 
cuter les travaux visés par l'article 7, soit de remplir tout ou partie 
ces obligations particulières qui lui sont imposées par l'article 28 
ci-après. 

L'un des cas de d'chéance survenant, le préfet notifiera au cor- 
cessionnaire une mise en demeure de régulariser sa silualion dans 
un délai qui ne pourra être inférieur à six mois. 

Si le concessionnaire n'a pas régularisé sa situation dans le déle' 
imparti ou n'a pas fourni une justification salisfaisante de sa siltua- 
tion, sa déchance pourra étre prononcée par un arrêté du ministre 
chargé des mines. 

Cet arrèté sera notifié au concessionnaire, qui pourra, dans ie 
délai de deux mois, le déférer au conseil d'Etat par la voie conten- 
ticuse. Le recours sera suspensif, A l'expiration du délai de recour; 
où, en cas de retours, après la notification de la décision confirma- 
tive de l’avrôké du ministre, l'arrêté sera inséré nu Journal officiel 
et transerit sur les registres de la conservation des hypothèques à 
Ja requête de l'administration. 


La publication de l'arrêté de déchéance ayant pour effet de trans. 
férer à l'Etat la propriété de la concession, il sera fait alors applis 
cation des dispositions prévues au présent cahier des Charges pour 
le cas d'expiration normale de la coneession. c 

Au eas où les dépenses par lui effectuées auraient augmenté a 
valeur vénale de la mine, le concessionnaire déchu aurait droit à 
une indemnité. Le chiffre de cette indemnité sera fixé par le mminic. 
tre dans larrélé prononçant la Céchéance, sauf. recours au conseil 
d'Etat. 

NI 
Clauses financières. 


Art. 15. — La part de bénéfice que le concessionnaire sera (eny 
de verser à l'Etat, en sus des impôts et redevances, et au personnel 
sera calculée comme il est indiqué aux articles ci-après. L 
Cette part sera prélevée sur excédent du bénéfice par rapport À 
l'intérêt réservé au concessionnaire avent partage, lequel excédent 
constituera Je superbénéfice. 

Art. 16. — Le taux de l'intérêt réservé sera calculé, dans tous leg 
cas, en ajoutant deux pour Cent au taux du revenu donné par la 
rente perpétuelle française comportant l'intérét nominal Je hlus 
élevé, d'après le cours moyen de cette rente pendant Ja périnis 
déterminée, pour chaque cas, comme il est dit aux articles suivants 
Ce taux Sera arrondi par excès en décimes. à 

L'intérêt ainsi réservé sera cumulatif; en conséquence, si le béné& 
fice lui est in'érieur dans cerlaines années, la différence sera repor. 
aux années subsétquentes, en addition à l'intérêt réservé 
rent à ces années, de telle sorte que le superbénéfice à partager 
h'äpparaisse que quénd tout l'arriéré aura élé comblé sans intérôts 
de retard. 

La part de l'Etat et du personnel dans le bénéfice sera calculés 
d'après l'importance du superbénéfice, par rapport au capital déter. 
ininé conne il est dit à l’article suivant. 

Cette part atteindra, pour les deux bénéficiaires réunis: 

16 p. 100 sur Ja fraction du supcrbénéfice inférieure à 2? p. 
de re capilal; 

15 p. 100 sur la fraction du sôperbénéfice comprise entre 
4 p. 100 de ce capital: 

20 p. 100 sur la fraction dn superbénéfice comprise entre 
6 p. 100 de ce capital; 

25 p. 190 sur la fraction di 
10 p. 100 de ce capital; 

20 p. 100 sur Ja fraclion du superbénéfice comprise entre 
20 p. 100 de ce capital: 

39 p. 100 sur la fraction di 
30 p. 100 de ce capital; 

10 p. 100 sur la fraction du superbénéfice comprise entre 20 et 
450 p. 100 de ce capital: 

45 p. 100 sur la fraction du superbénéfice comprise entre 40 et 
20 p. 100 de ce capital: 

0 p. 100 sur la fraction du superbénéfice comprise entre 70 et 

et 
et 


superbénétice comprise entre 


re 


superbénéfice comprise entre 


60 p. 100 de ce capital: 

55 p. 100 &ur la fraction dt 
70 p. 1400 de ce capital: 

6) p. 100 sur la fraction du superbénéfice comprise entre 70 
80 p. 100 de ce capital: 

65 p. 100 sur la fraction 
90 p. 100 de ce capital; 

70 p. 100 sur la fraction du sfiperbénéfice comprise entre 9 et 
100 p. 100 de ce capital et 75 p. 100 sur la fraction du superhénéfice 
excédant 100 p. 1400 de re capital, sans que la progression continue 
au delà de cette proportion. 


Art. 147. — Le capilal nuque correspondra J'intérôl réservé el qui 
sersira de base pour l'application du barème de l'article 16 com- 
prendra, d'une part, le fonds de roulement et, d'autre part, la part 
immobilisée constituée par le montant des dépenses réellement 
faites pour Fexploration du gisement, pour la constitution de la 
société spéciale prévue à l’article fer et pour les ouvrages, les ins- 
tallations et le matériel nécessaires à l'exploitation de Ja anine et des 
industries annexes dont le produit entre en compte dans le calcul 
de la redevance, diminué des amortissements portés au compte 
d'exploitation comme il est dit au dernier paragraphe de l'article 18 
ci-Après. 

N'entreront pas en compte, pour la détermination du capital. les 
dépenses d'établissement relatives aux installations immobilières 
qui ne doivent point faire retour À Y'Etat à la fin de la concession, 

Lorsque le compte d'exploitation, établi comme il sera indiqué 
à l'article #8, se soldera par une perle. le montant de cette perte 
sera considéré comme une dépense d'établissement à porter au 
compte capital. 

Le fonds de roulement sera évalué à forfait, pour chaque annfé, 
au tisrs des dépenses d’exploitalion de l'année. 

Pour le fonds de routement et pour les dépenses d'établissement 
de chaque année, le taux de l'intérêt réservé à appliquer ser 
déterminé comme il est dit au premier paragraphe de l'article 16, 
en prenant le cours moyen de la rente pendant cette année. Il Sera 
procédé de même pour calculer la déduction à faire sur l'intérêt 
réservé, À raison des sommes retranchées du compte d’établisse- 
ment à la fin de l'année pour amorlissement ou pour loute autre 
cause. 

art. 18. — Le bénéfice d'une année, d’après lequel sera déter: 
miné !° superbenéfice, est l'excédent des recettes d'exploilation suf 
les dépenses d'exploitation et umorlissements. 

Entrent en compte pour le calcul du bénéfice, toutes les optr& 
tions commerciales ou industrielles, consécutives accessoirts 
l'exploïation de la mine qui, en vertu de l’article 4 de la loi de 
finances du 8 avril 1910, étaient comprises dans le calcul du pr 
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duit nel pour Ja détermination de la redevance proportionnelle. 
les dépenses el preduits afférents aux installations immobile. 
l’objet du 2° dau premier paragraphe de l'article 142 du 
présent cahier des charges n'en renl pas en comple pour le calcul 
p 

d'exploitation sont constituée; par le montant de la 
vente des produits de la cl de ses établissements annexes 
qui ont élé vendus au cours de l'année. loutefois, si ces produits 
\ vartagés en ualure ou consomimés ou vendus dans des 
comportant un abaissement de leur prix au-dessous de 
leur valeur normale, de façon à réduire indüment le bénéfice, les 
recottes d'exploitation seront évaluées en tenant comple de la 
valeur marchande de ces produits. - 

Les dépenses d'exploitation admises en comple chaque année ne 
comorennent pas lé coût des installations portées au comple du 
comme il est dit à l’article 17 ci-dessus; elles comprennent 


; administratives, commerciales, fiscales et d'utilité géné- 
nartir de l'ouverture du compte spécial preserit par l'article 
du nrésent cahier des charges, seront portés comme dépenses, cha- 
que année, les amortissements prescrits par cet article, à la chargi 
du cessionnaire, sur les dépenses d'établissement inscrites audil 
sera tenn compte, ni en recettes ni en dépenses, de Ta 
vaeur des fournitüires effectuées ou des services rendus sur prix 
d'ordre à la mine ou à ses établissements annexes, ni de la valeur 
des prestations bénéficiant au personnel de l'exploitation. 

1 compte d'exploitation résultant de la différence entre les 


ot les dépenses d'exploitation se en bénéfice, tout 
ve de ce bénéfice d'exploitation sera consacré à des amur- 


then uts à porter en déduction de la partie immobilisée du capi- 
tal. ! morissements seront fixés chäque année par le conces- 
d la Jimile du dixième des iminobilisations, un amor- 
ti il is rapide pouvant loutefois être autorisé par décision 
spéviole dy ministre, prise dans les formes prévues pour le règle- 
meut des comptes de partage. Pour Ia dernière année de la con- 
cession, soit en cas d'expiration normale de la concession, soit en 
ea de déchéance où de renonciation dun concessionnaire, lamor- 
t nt pourra, Sans autorisation spéciale, s'élever jusqu'à la tota- 
capital inmobilisé ét non encore amorli. 


4. 19, — En cas de cession de la mine à un nouvel exploilant, 
le x de cession constituera la partie immobilisée du capital 


ju pour Je calcul du revenu réservé el pour la détermination du 
sul nélice, en ce qui concerne le nouveau concessionnaire, 

si prix excède la partie immobilisée du capital, caleulée comme 
il dit à l'article 17, pour la dernière année de l'exploitation par 
n concessionnaire, l'excédent, constituant un bénéfice com 
plémmentaire réalisé par ce concessionnaire, sera considéré comine 
provenant de superbénéfices complémentaires égaux pour fous les 
exercices, L'Etat el le personnel prélèveront, sur les superbénéfices 
complementaires ainsi attribués à chaque exercice, la part leur 
J int d'après le barème de l'article 16, appliqué en tenant 


compte dn superbénéfice ayant servi de base au partage du béné- 


fée pour chaque exercice, Dans le cas où une partie des stocks, 
des approvisionnements et autres objets mobiliers afférents à Ja 
Il ne serait pas comprise dans le prix de vente, sa valeur serait 
ajoulée au prix de vente pour l'application du présent article. 


Art. 20, — Lorsque Ja concession prendra fin, soit par l’expira- 
jun de sa durée, soit par renonciation ou déchéance du conces- 
nnaire, la vaicur à dire d'experts des stocks, approvisionnements 
et auires objets mobiliers existant au dernier jour de la concession 
ituera laclif à parlager. 

Sur cet aclif, le concessionnaire prélèvera, s'il y a lieu: 

jo Le montant du capital mmmobilisé et non encore amorti; 

2o jes somimes nécessaires pour complé er Fintérêt cumulatif 
atferent aux annces antérieures. 
Le surplus, constituant un bénéfice complémentaire réalise pat 

oncessionnaire, sera considéré comme provenant de superbéné- 
lives complémentaires égaux pour tous les exercices et partagé 
comme il est indiqué à l’artiele 19 ci-dessus. 


Art. 9, — Le concessionnaire sera tenu de présenter à lElal 
comptes nécessaires au calcul du capital investi et du super- 
iclice, pour chaque année, avant le {7 mai de l’année suivante. 

IL devra verser, dans le mois qui suivra la présentation de chaque 
conpie, Ja part revenant à l'Etat et au personnel telle qu'elle 

résullera de ce comp'e. Cette part sera impulée au comple de 
el pertes de lexeéreice donnant lieu à partage. 
in cas de relard, les sommes dues porteront intérêt au taux prévu 


par l'arliclée 16 pour l’année où le payement aurait dû être effec- 


cas de vente ou de cession, l'acheteur sera caution vis-à-vis 
de l'Elat des sommes revenant à celui-ci et aux ouvriers en vertu 
de ‘urlicle 19 ci-dessus, Dans le cas où ces sommes excéderaient 

* qui seraient disponibles sur le prix de vente, le ministre des 
nces pourra, sur la demande faite d’un commun accord par 
vendeur €t l'acheteur, accorder terme et délai pour le payement, 
1 délerminant les garanties qu'il jugerait nécessaires. 


Aït. 22, — Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de 
Coramuniquer à l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation 
dr:l que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires pour 
Veiller l'exactitude des comptes présentés en vue de l'application 
des articles 47 à 20 ci-dessus, y compris ceux qui concerneraient 
les auires entreprises du concessionnaire dans la mesure où elles 
dirient, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'ex- 
plilalion de la mine, 


fi 
{ 


Dans cetle vérilication, l'ingénieur en chef pourra se faire sup 
pléer par l'ingénieur ordinaire. IL pourra, en outre, se faire assister 
ae fonctionnaires pris en raison de leur compélence spéciale et 
appartenant à ladininistration des mines ou à celle des flhanees. 


Art 23. — Indépendamment du contrôle prévu à Particle 22 ci. 
dessus, le convcessionnäire sera tenu de se soumettre à touies les 
vérifications auxquelles le ministre des finanres jugerait ulile de 
faire procéder par l'inspection générale des finances, 


Art. 24 — En cas d'omodiation de la mine, les conditions dans 
lesquelles sera appliqué te partage des bénétices avec FEtat dans 
les proportions prévues à l'artirie 16 ci<léssus seront déterminées 
par un cahier des charges complémentaire annexé au décret qu 
autorisera l'amodiation, 


Art, 95. — S'il est ultérieurement élabli, à la charge des exploi 
tations tninières, un impôt spécial insüftuant la participation legale 
de L'Etat aux bénétices de ces exploilalions, les sommes dues à 
l'Etat, à titre de parlicipation contractuelle résuHant des disposi- 
tions ci-dessus, seront diminuées du ÿnontant de cel 


Art. 26, — Les comptes présentés par le concessionnaire, pour 
l'appheation des articles 15 à 25 ci-dessus, seront arrêtés par le 
minictre charge des mines, après avis du ministre des fimances, 
sur le rapport d'une commission de vérification des comples des 
exploilalons minières, instituée par arrété concerté entre deux 
ministres. Celle commission devra fournir son rapport dans le 
délai de huit mois à dater de la présentation des compies par le 
concessionnaire 


Art. 26 bis. — Les dispositions qui concernent l'attribution au 
capital de l'intérêt réservé pour l'éventualité d'un partage ultérieur 
des béneflces ne sont applicables au concessionnaire que S'il exploite 
elfectivement sa concession, Pour les années durant lesquelles ie 
montant des dépenses d'exploitation et de premier élablissement, 
autres que les charges administratives, commerciales, fiscales et 
d'utilité générale, aurait été tout à la fois supérieur à celui des 
recettes ct, en cutre, inférieur à 5 p. 100 du capital déterminé au 
4er janvier, conformément à l'article 17, le montant du déficit n'est 
pas considéré comme une dépense d'exploitation à porter au compile 
se ei il ne peut être attribué au capital aucun intérêt réservé, 

ans l'hypothèse prévue par le paragraphe précédent, le eonces 
sionnaire est dispensé de présenter les comples prescrits par Parti 
cle 21, mais il doit, dans le délai inscrit audit article, formuler une 
déclaration par laqueïle fait connaitre que Les dispo | 
dessus sont applicables à sa concession, Ces dispositions ui sont 
apnliquées d'office s'il n'a pas fait de déclaration 

Dans tous les cas, l'ingénieur en chef des mines 
droit de s'assurer, par foutes vérifications utiles, que les disposi- 
du paragraphe premier du présent arbicle sont effectivement 
applicaples, S'il y a désaccord entre l'ingénieur en chef des 
et le concessionnaire, il est slalué suivant la procédure prévue à 
l'arlicie 26. 

Art: 21 Sur la somme due par le concessionnaire en exécution 
de d'arlicle 15, il sera attribué 25 p. 400 au personnel, le surplus 
apparliendra à PEtat. 

La somme attribuée au personnel sera versée à la caisse natin- 


ilions ci 


conserve le 


nale de la sécurité sociale dans les mines, à moins que des ouvriers 
ou émplovés de la mine et de ses dépendanees, représentant plus 
de 20 p. 1400 de l'effectif total du personnel, ne réclament une répal 
tion individuelle, par une pélilion adressée au ministre de qui 
relèvera caisse nationale Dans ce v a effectivement 
lieu à partage de bénéfice par application de Farticle 15, le ministre 
fera procéder à un vole des ouvriers el émplovés, à d'éta- 
blir si la majorité désire renoncer au versement à la caisse natio- 
nate de la sécurité sociale dans les mines pour adopler la répar 
tilion individuelle. Si la majorilé se prononce pour répartilion 
individuelle, Le ministre fera procéder à un second vote par lequel 
les ouvriers et employés désigneront cinq délégués charges de pré- 
parer un projet de règlement pour cette répartition 

les voles dont il est qui Hion ci-dessus se feront dan 
tions prévucs par le décret du 2 mai 19% pour Pélection des mem 
bres aes conseils d'administration des organismes de sécurité le 
dans l°s mines, en application de l'article 13 du décret Gu 27 noveme- 
bre 4%46 portant organisation de Ja sécurité sociale dans les mit 

Le règlement élaboré par les délégués, élus comme il vient d'être 
dit, n'entrera en vigueur qu'aprés avoir élé homologué par le 
ministre; il ne pourra être nodifié avant cinq ans 

Après cette période de cinq ans, si di ro] 
sentant plus de 20 p. 100 de l'effectif tolal du personnel lent 
au ministre une modificalion de ce réglement, il UN D lé à 
nouveau, comme jl a été dit ci-dessus, à la désignation de ch 
délégués, du personnel qui auront pour mission soil de décider 
versement à la caisse nationale de la sécurité social it d'éla- 
borer un nouveau règlement, Ce nouveau règlement devra être, 
comme le précédent, homologué par ministre avant d'entrer 
en vigueur et ne pourra être modifié avant Fexpiralio i 
velle période de cinq années. 

Dans le cas où Ja concession serait exploitée par une société à 
participalion ouvrière, fonctionnant  conforménupt à. la foi du 
96 avril 1917, le règlement relatif à la répartition de Ha part du 
personnel déterminera, en se térant aux statuts de fa “iété, 
dans quelle mesure Ja part revenant au personnel sera altribuce 


aux actions de fravai. 

Dans tous les cas, te montant de la part du personnel, ainsi que sa 
répartition entre les parties prenantes, sera porté par voie d'afliches 
à la connaissance du personnel de la mine, Ces affiches, établies 
par le concessionnaire, seront soumises au visa préalable de l'ingc- 
nieur en chef des mines. 
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CHAPITRE IV 
Conditions particulicres de la concession, 
Art. 28, — Le concessionnaire s'engage à assurer une exp:oilation 


équiibrée du gisement de Saizeras. sorte que l'indice moyen 
de basicité du minerai extrait, imesuré sur ja production annuelle 
lolae, ne soit pas supérieur à 0,4 Aucune expértanon de minerai 
ne pourra ètre effectuée sans autorisalion du ministre chargé des 


CnAPITRE V 
Clauses diverses. 


Art. 29, — Ta délerminalion des salaires, qui devront être payés 
aux ouvriers de la mine el de ses dépendances lieu conforme 
ment aux dispositions des Jois ef rég'ements relatifs aux salaires 
des ouvriers mineurs et, en parlieulier, à celes du décret du 11 juin 
1916 pris en exécution de la loi du 14 février 1936 relative au person- 
ne! des exploilalions minières. 


Art. 29 bis. — En conformité des lois sur les emp'ois et notamment 
des lois des 30 janvier 1029, 21 juillet 1928, 1% juillet 1924, 26 octo- 
bre 1956 el 19 août 1950, Je concessionnaire devra réserver, aux béné- 
ficiaires desdites lois, un cerlain nombre de varanres existant ou s@ 
produisant dans les emp'ois désignés an 1ablean annexé au présent 
cahier des :harges, dans la proportion e{ dans les conditions indiquées 
audit tableau 

Art. 30, — En cas de non-renouxelement de ja concession, si, au 
moment où cesse pour le droil d'exploiter la mine, le conces- 
sionnaire possède d'autre part une usine trailant où consommant 
les substances extraites de la concession ou s'it dispose de la majorité 
des actions d'une société possédant une telle usine, el si, au cours 
des quinze dernières années précédant le terme de la concession 
plus de là moitié des esnbstances provenant de ladite concession 
élaient absorbées par celte usine, ün droit de préemption sera établi, 
pour l'alimentation de cele-si, sur les substances extraites, jusqu'à 
coucurrence d'un tonnage au plus égal à Ja moyenne des livraisons 
pendant les quinze dernières années, sans toutefois que l'exercice 


de ce droit puisse porter, chaque année, sur plus de la moitié dn 
\onnage extrait. 

ue droit de préemption ne pourra être exercé par l'usinier que 
pendant une pénode de temps égale à celle dont la mise en marche 
de l'usine ou son acquisition par le concessionnaire primitif aura 
précédé le terme de la concession, sans que celte période puise 
excéder dix annees, 

L'usirier sera tenu de faire connaître ses intentions, au Sujet de 
l'exercice de ce droit, au moins cinq ans avant l'expiraliin de la cons 
cession; ii ne pourra renoncer complètement ou partiellement à en 
faire usage qu'autant qu'il en aura prévenu nouvel exploitant 
au moins Cinq ans à l'avance. 

Sauf conventions contraires, il ne pourra exiger, parmi les qualités 
“vptgi une qualité supérieure à Ja qualité moyenne des livraisons 
aites par la mine à l'usine au cours des dix dernières années de læ 
concession, 

Sous la môme réserve, le prix sera basé eur Je prix normal du 
marché pour des substances de même composition, compte Tenn des 
frais de transport à l'usine. 

Art. 91, — En cas de désaccord entre l'administration et le conces. 
sionnaire sur l'application des articles 3, 6, 7, $, 11 et 12 du présent 
cahier des charges, le litige Sera soumis, avant qu'il y soit siatué 
par la juridiction administrative, à ï'exammen d'une commission come 
posée de trois membres: le premier désigné par l'Etat et choisf 
parmi les ingénieurs des mines, le second désigné par le contes. 
sionnaire, le troisième désigné d'un commun accord par les deux 
premiers ou, à défaut d'entente entre eux, par le président du 
conseil de préfecture interdépartemental de la circonscription où ect 
au le siége de l’exploilation, à Ja requête de la partie la plus 
diligente. 

Cette commission doit formuler son avis, par un rapport motivé 
dans le délai de deux mois, après sa constitution. 

Art. 2. — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publicalion au 
Journal officiel du présent cahier des charges seront supportés par 
le concessionnaire. 


Le concessionnaire 
GRANDPIERRE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


ANNEXE 


Tableau visé à l'article 29 « bis » du cahier des charges. 


PROPORTION | PROPORTION 
réservée Jexelusivemnent 
CATÉGORIES DE BLESSURES OÙ D'INFIRMITÉS par la loi réservée 
du 30 janvier ur 
EMPLOIS CONDITIONS SPÉCIALES D'ACCES 1923, bénéfci: 
modifiée inéficiaires 
compalibles avec l'emploi (4). par la loi de Ja loi 
e du du 
24 juillet 1928. | {8 juillet 1924, 
Pour chaque grade 
ou spécialité, 
Ingénieurs contre Q. | Posséder les diplômes correspondant à l'em- 3/12 3,12 


maîtres des travaux 
de jour. 
Gardiens de bureau... [£ür., V., Y., 0., Cou (sauf aphonie), Th., Ab. 
Ba., Br., P. (un). 
Cou (sauf aphonie), Th., AD. 
O. g., D., Ba., Br., M., P. (un). 


Concierges 


Garde-magasin ........ V., Y., Cou, Th., O0. g., Ba., M. (per- 
mettant la préhension), P. (un). 


br. (un), M. (une), C., J., P. 

Br. M. (une), C., P. 


Employés aux éerilures, [Cr V., Y., 0. Cou (sauf aphonie), Th., Ab., 
O0. g., D., Ba., C. J. (sauf amputalion des 
deux meinbres), P. 
Forgerons .........…. V., Y., 0., Cou (sauf torticolis), O. g., M., 
| C., d. (sauf ampulation tolale ou partielle 
d'un membre, ankylose, relâchement arti- 
culaire), P. (un intact, l'autre permettant 
la marche). 


Electriciens occupés!{Cr., V., Y., Con (sauf tarticolis), O0. g., 
exclusivement au M. ©. J. (sauf amputation partielle on to- 
jour, tale d'un membre, ankvlose, pseudarthrose, 

relâchement articulaire), P. (un intact, l’au- 
tre permeltant la marche). 


V, 0 


Manaœuvres au jour... 


ploi; avoir l'expérience industrielle requise; 
salisfaire à un slage de Six mois. 


Savoir lire, écrire el COmpter.......sssssssses 6/12 3/12 

Savoir lire, écrire et compler.......sssssessse 6/12 3/12 

Savoir lire, écrire, compler et avoir des réfé- 6/12 3/12 
rences professionnelles, 

Avoir une écrilure régulière et lisible et une 6/12 . 3/12 


orthographe correcte. Connaitre les élé- 
ments d'arithimétique et de système mé- 


{rique, 

Dictér, arithméiique, système mélirique, no- 6/12 3/12 
tions de comptabilité. 

Instruction générale répondant au moins au 4/12 3/12 
brevet élémentaire; connaissance de Ja 


complabitité commerciale et minière. 
Belle écriture ou dactylographie; orthographe G/12 3/12 
correcte; arithmélique, système métrique. 


‘avoir lire, écrire et compler; avoir des con- 4/12 3/12 
naissances pratiques. 


Savoir lire écrire et compter; pratique pro- 4/12 3/12 
fessionnelle. 5 
Savoir lire, écrire et compler; avoir des con- 4/12 3/12 


naissances pratiques. 


Savoir lire, écrire et COMPLET. 3/12 3/12 


1) Explication des abréviations. — Cr.: crâne; V.: 
La.: bassin; Br.: bras; 


M.: mains; D.: dos et colonne vertébrale; C.: 


visage; Y.: veux; 0.: oreilles; Th.: thorax; Ab.: abdomen; O.g.: organes génitaux; 


cuisse ; J.: jambe; P.: pieds. 
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3 
: Autorisation d'emploi de l’explosif M n° 65. Ponts et chaussées. 
9 Le ministre de l'industrie et du commerce, Par arrété du 5 avril 4951, M Leclerc (Robert! ingénieur de 
e ortanit règlement général sur l'exploitation des es de CORPS désignés, en retuplacemet t de M 4 ot, appelé à une autre desti- 
bles, et notamment les articles 139, 182, 183 el 218 Ce ce règle- nation: à 
de la commission des recherches scientifiques sur le arrondiseement du port autonome du Havre ‘expl'oilation 
n risou, les poussières et jes explosifs employés dans les mines en technique el ouliilage | 
t ale du 146 janvier 491; | .2° Arrondisment unique du service maritime le la Seine-Infé 
Vu l'avis du conseil genéral des mines en date du % février 1951; rivure, {re seclion, 
Vu l'avis de la commission des subslanres explosives en date 
+ A du 10 ruars 1951, adoptant le rapport n° 9509, 
Arrèle: Par arrêté du 5 avril 4951, MM. Foucher (Pierre) ct Roussel 
art, ter, — Est aulcrisé, sous les conditions particulières fixées (Jacques), ingénieurs de %e classe des ponts el chaussées à titre 
dE par les arlicles 2 à 6 Cu présent arrêté, l'emploi dans les mines colonial. sont mis, à conmpler du Le mai 1961, à la disposition du 
grisouleuses et dans les mines poussiCreuses de premiere et deuxitine manisiere de la France d'o pour respectivement affec- 
TA catégories de l'explosif dénomané « Explosif N no ». lés au service des travaux pu de l'Afrique ocuvid ile française 
nt art, 2 — L'explosif N no 65 ne peut êlre ulilisé Cans les mines hé 
14 vise: à l'article 1er que dans les six mois suivant l’encarlouchage. sion de service délaché pour une 
— Le diamètre des cartouches ne doit pas excéder 30 mun, P 
ni la densilé d'encartouchage 1,30 (cartouche dépouillée de toute 
i li 
enveloppe). invé 
ant Az, 4 — Le maximum de charge par coup de mine est fixé à Par arrèlé en date du 9 avril 1951, M. Gosselin (Marcel), ingénieur 
et 4500 grammes. en chef hors classe des ponts et chaussées, en service auprès du 
us Art. », — Par dérogation à l’article 179 du règlement général sur ministère de la reconstruction l'urbanisme, est maintenir dans 
l'exploitation des mines de combustibies, l'ammrçage postérieur ROUE URE Ge ans, à mpler du 19 avril 
6, est autorisé dans toutes les mines pour tous les tirs de l'explosif N 1ou, 
au Art. 6 Par Cérogation aux articles 182 et 183 dudit règlement 
ar géneral, Je ii de l'explosif N no 6» avec amorces à retard peut être Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Picard (Jean), adjoint tech- 
pratiqué, moyennant l'observation des précautions usuelles en nique des ponts el chaussées de fre casse, en service détaché auprès 
re, mativre de tir différé el sous réserve: du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est maintenu 
a ans les mines franchement grisouteuses, d'une autorisation dans la méme situation pour cinq ans, en vue d'occuper un emploi 
préa le l'ingénieur en chef des mines, qui pourra ne l'accor- de reviseur de 1re classe, 2e échelon, au service départemental du 
der uue pour des quartiers strictement définis et régionalement Loirel, 
délin Cette disposition aura eflel du février 191, 
b) da es autres mines, visées à l'arlicle 1er, d'une déclaration 
préalu l'ingénieur en chef des mines, qui pourra exclure id 
du ! fe de cette dérogation certaines mines ou certains chan- 
tiers Rectificalif an Jonrnal ojliriel du 21 mars page 9097, 
be plus, dans toutes les mines grisouteuses, l'intervalle entre ire colonne, au lieu de : M. Fournel. est, à compter du 16 mars 
le prennuer et le dernier départ provoqué par un allumage coit étre réinlésré les cadres de L'administration des Lravaux pubuics, 
— au plis égal à sept secondes, l'exploitant élant en outre tenu de des transports et du lourisme », Hire: « M. Fournet.. est, à comp- 
ION dresser, pour chaque tvpe de chantier au rocher où d'avancement er du fe mars 1951, réintésré dans les cadres de l'administration 
out au charbon, un plan de tir définissant la disposition el la charge des travaux publics, des transports et du tourisine ». 
des trous de d'une même volée d'allumage et de donner, à — - 
ce sujet, pour chaque type de chantier C'abatage au charbon, tou- 
tes ulles aux préposs au tir, 
Se Aït. 7. — Le directeur des mines-et de la sidérurgie est chargé Travaux publics de l'Etat. 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Fe 
de République française. r late d L 4951. M. Gavet (I 
024. ar arrèlé en date du 9 avril 191, . Hayet (Louis), ingénteu 
d Paris, le avril 1951. adjoint des travaux bliecs de l'Elat de c'asse et chaus- 
Pour Je ministre de l'industrie et du commerce sées), détaché auprès de Compagnie du Rhône, est tmatn- 


LE 


et par déléoation: 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
DESROU SSEAUX. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 9 avril 1951, en application de l'article 99 (8 3) de 
la loi n° 45-2291 du 19 cctobre 1916, M. Le Cochennec (Charles), 
chef de poste, en disponiblité sur sa demande à compter du 4° mars 
1910, réintégré à compter du 4er mars 4999 en qualité d'ingémeur 
d'exploilation de la navigation aérienne, est délaché auprès du 
£roupement aérien dun secrétariat géuéral à l'aviation civile ét 
Merciale en vue d'exercer les fonctions d'instructeur en vol du 
Personnel radionavigant à l’école nationale de l'aviatton civile. 

Le détachement de M. Le Cochennec est prononcé pour une période 
de cinq années, à dater du 1er rmars 1950. 


Par arrêté du 140 avril 1951, en application de l’article 30 du décret 
du 26 février 41950, la date de nomination à la classe principale 
des “ecrétaires d'administration de ciasse de l'administralion 
centrale du secrélariat général à l'aviotion civile et conunerciale 
est reportée ainsi qu'il suit: 

M. Dugué (Emile), 4er échelon, à compter du 4e juillet 1918. 

Mes Marchand (Geneviève) et Benoit (Simone), 4 échelon, à 
du 4er janvier 1949. 

lerraud (André), échelon, à compler du 45 août 1949. 
€ ne arrêté aura eflet pécuniaire à compler du 1% jan- 


fier 
0 


tenu dans Ja même situation pour nouvelle période de ciny aus, 
à compler du février 1919. 


Par arrèlé du 9 avril 1951, les ingénieurs adjoirts des travaux 
publics de PElat et ingénieurs des travaux publics de l'Etat dont 
les noms suivent, en service détaché auprès du mitmusière de la 
reconstruction et de l'urbanisme, sont maintenus dans la même 
situation pour cinq ans, dans les condilions ci-après: 

M. Callonud (René), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
“# classe (ponts et chaussées), délégué départemental du Var. — 
A compiler du janvier 1991. 

M. Carre ‘Raoull, ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
2e classe (cadre latéral), inzénieur principal de ciasse, 3° échelon, 
au service inlerdéparlemental de Périgueux, — A compter du 
1er novembre 1950. 

M. Cloteau ‘Jean), ingénieur adjoint des travaux publies de l'Etat 
de 1re classe ponts et chaussées), ingénieur principal de 2 classe, 
échelon, au service inlerdépartemental de Bourges. — A comp'er 
du 4er avril 1951, 

M. Delraz (Georges), ingénieur adjoint des travaux publirs de 
l'Etat dé {re classe (ponts et chaus<ées), ingénieur principal de 
2e classe, %° échelon, au service départemental du Nord, — A comp- 
tes du fer janvier fou. 

M. Favry ‘'André), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 


%e classe (ponts et chaussées), ingénieur principal de 2e classe, 
&e échelon, à l'adiministration centrale du ininislère de Ia rerons- 
truction et de l'urbanisme, — A cotupler du 16 février 141 


M. Leray in£ 
classe ponts et chaussées), 
échelon, au service interdépat 
du 24 septembre 19%0. 

M. Poirier (Jean), ingénicur des travaux publics de l'Elat de 
fre classe (ponts et chaussées), ingénieur en chef, 17 échelon, au 
service départemental du Calvados. — A compter du fer janvier 1950. 


+ 8 


(Eugène), nieur des travaux publics de l'Etat de 


insénienr principal de fre classe 
lemental à Nantes — A compter 


| 
— 
) 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscriptions sur la lôte des laboratoires d'analyses médioales 
enregistrés par le ministère de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, | 

Vu da loi du 18 mars 14946 porlant stalut des laboraloires d'ana- 
ävses médicales, notamment l'article 

Vu le décrel du 1S mai 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'applhicalion de la loi du 18 mars 1946 el spéciale- 
ment larlicle 5; 

Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie la loi du 
48 mars susvisée; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboraloires d'analyses médi- 
cale:, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont inscrits avec les nurnéras ci-dessous sur la liste 
des laboralaires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique et de la population: 

2149 Le laboratoire de M. Paillard, pharmacien, 32, rue Gabriel-Péri, 
à Levallois-Perret (Seine). 

21% Le laboratoire de M. Räbel, pharmarien, 4, avenue du Géné- 
ral-de-Gaulle, à Saint-James (Manche). 

2151 Le laboralaire de M, Paäpouin, pharmacien, 3, boulevard Gam- 
betla, à Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche), 

2132 Le laboraloire de M. Bonneau, pharmacien, 41, rue de Porni- 
chet, à Saint-Nazaire 

2153 Le laboraloire de M. Poinas, pharmacien, %3, rue des Gras, 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 

laboratoire de la Soriété nalionale des chemins de fer 
francais (région Nord), 5, rue Ambroise-Paré, à Paris (Seine). 
Directeur: M. Demmoures, docteur en médecine. 

2155 Le laboratoire de M. Jouan, pharmacien, 2, rue Notre-Dame, à 
Guingamp ({Côles-du-Nord). 

2156 Le laboraloire de M, Bretin, pharmacien, 298, rue de Charen- 
lon, à Paris (Seine). 

2157 Le laboraloire de Mme Monnier, pharmacien, 78, avenue Emile- 
Zo!'a, à Paris Seine). 

2158 Le lahoraloire de M. Marteau d'Autry, pharmacien, 6, place 
Chchv, à Paris (Seine). 


2154 Le 


2159 Le laboratoire de M, Leneveu, pharmacien, rue Tancrède, à. 


Coutances (Manche. 

2160 Le laboraloire de ja banque nationale du sang, à Asnières 
(Seine). Directeur: M, Lesbre, 

9j61 Le laboratoire de l'œuvre de la Croix-Saint-Simon, 18, rue de 
JA Crois-Saint-Simon, à Paris (Seine). Directeur: Mme Sales, 
pharmacien, 

2162 Le laboraloire de l'inslitut Pasteur de la Marlinique. Direc- 
teur: M. Montestruc, docteur en médecine, 

2165 Le laboratoire de M. 
(Loire Inférieure). 

2164 Le laboratoire de M. Chance, pharmacien, 5 et 7, place Dufour- 
Desselle, à Saint-Quentin Aisne), 

2163 Le laboratoire de M, Boquet, pharmacien, 80, rue de la Répu- 
blique, à Harfleur ‘Seine-Inférieure). 

2166 Le laboraloire de M, Hamimerlin, pharmacien, Flers (Orne). 

2167 Le laboratoire de chimie biologique de la faculté de médecine 
el de pharinarie de Toulouse (Haute-Garonne), Directeur: 
M. le professeur Vaïldiguie, docteur en médecine. 

2162 Le laboratoire de M. Sommard, pharmacien, 60, rue Clemen- 
ceau, à Elrepagny 'Eure). 

2169 Le laboratoire de M, Lemonnier, pharmacien, place du Marché, 
à Brecey (Mänche). 

2170 Le laboraloire de M. Gueguen, pharmacien, 2, place Jean-Jau- 
rès, à Concarneau ‘Finistère). 

2171 Le laboraloire de Mme Gentilhe-Durand, pharmacien, Anglet- 
Saint-Jean (Basses-Pyrénées). 

2172 Le laboratoire de M. Carlevan, pharmacien, 2, rue Hélène- 
Durand, à Privas (Ardèche). 

2::3 Le laboratoire de l'hôpital de Guingamp (Côtes-du-Nond. Lirec- 
teur: M. Le Monnier, pharmacien. 

2:34 Le laboratoire de M. Montemont, pharmacien, 15 
Baly, à Fumay (Ardennes), 

2135 Le laboratoire de Mle Madet, pharmacien, Diou (Allier). 

2136 Le lahoraltnire de M. Barrière, pharmacien, 19, rue du Docleur- 
Ancenoi, à Is-sur-Tille (Côte-d'Or). 


Sauvestre, pharmacien, Saint-Brevin 


place du 


2174 Le laboraloire de M. Agnès, pharmacien, 44, rue Royals, à 
Annecy (Ilaule-Savoie). 

2178 Le laboratoire de M. David, pharmacien, 8, avenue Anato'@ 
France, à Vitry-sur-Seine (Seine). 

219 Le laboratoire de MM, Prudhon et Lasjaunias, pharmaciens 
129 B, rue Pierre-Loti, à Rochefort (Charenle-Maritime). 

2180 Le laboratoire de M. Maillot, pharmacien, @0, rue de Vienne À 
Gisors (Eure), 

2181 Le laboratoire de M. Rival, pharmacien, 5, Grande-Rue, à Vox 
ron (Isère). 

2182 Le laboratoire de M. Usciate, pharmacien, 15, cours Napoléon 
à Ajaccio (Corse). 

2188 Le laboratoire de M, Ploussard, pharmacien, 2, rue de la 
Marne, à Chälons-sur-Marne (Marne). 

2184 Le jahoratoire de M. Compin 
(Orne), 

31485 Le laboratoire de M. 
à Compiègne (Oise). 


pharmacien, rue Blin, à Flers 
Mialet, pharmacien, place Saint-Jacques, 


216 Le laboratoire de M, Thebault, pharmacien, 74, avenue Jean. 
Jäurès, & Sartrouville (Seine-et-Oise). 

2187 Le laboraloire de Mme Tourtin-Argout, pharmacien, rue des 
Trois-Journées, à Pont-Saint-Esprit (Gard). 


2188 Le laboraloire de l'associalion interprofessionnelle des centres 
médicaux et sociaux de la région parisienne, 59, rue Ampère 
Paris 17°). Directeur: Mme Housset, docteur en médecine. 


2189 Le laboratoire de M. Camuset, pharmacien, 60, rue Jeannin, à 
Dijon (Gôte-d'Or), 
Art. 2. — L'article {er de l'arrêté du 21 juin 1950 est modifié aing 
qu'il suit: 
1915 Le laboratoire de M. Bouchet, pharmacien (M. Martinet. phar- 


mmacien, codirecteur), 155, avenue du Roule, à Neuillv-sur. 
Seine. 
Art. 3. -- L'article 4°r de l'arrèlé du 46 février 1948 cest modifié 


ainsi qu'il suil: 
866 Le laboraloire de M. Berthelier, pharmacien, à Gracay (Cher), 


Art, 4. — L'article {er de l'arrêté du 12 décembre 1917 est modifig 
ainsi qu'il suit: 
661 Le laboratoire de M. Beraud, pharmacien, 122, rue La Fon- 
taine, à Paris. 
Art. 5. — L'article {er de l'arrêté du 16 février 1948 est modifié 
ainsi qu'il suit: 


833 Le laboratoire de Mme Thibier, pharmacien, 65, rue des Blan- 
ches, à Ilouilles ($Seine-el-Uise). 


Art. 6. —- L'article fer de l'arrêté du 2 Aavril 1949 est modfiié 
ainsi qu'il suit: 


1481 Le laboratoire de l'hôpilal de Provins (Seine-et-Marne). Direc- 
teur: M. Thierry, pharmacien. 


Art. 7. — L'article 4 de l'arrèlé du 21 mars 190 est modifié 
ainsi qu'ii suit: 


4875 Le laboratoire de Mine Combelle, 49, cours 
(Corse). 


Paoli, à Corte 


Art, 8. -— L'article 4er de l'arrêté du 22 octobre 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
369 Le laboratoire de M. Schemmel, docteur en médecine, 63, 
de Miromesnil, Paris, 


Art. 9. — L'article 4 de l'arrèté du 30 novembre 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
1880 Le laboratoire du centre médico-chirurgicai de la fondation 
Foch, 40, rue Worth, à Suresnes (Seine), Directeurs: 
M. Dulhoste, pharmacien, et M. Lavedan, docteur en méde- 
cine. 


Art. 10. — L'article 1 de l'arrêté du 28 février 1948 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
999 Le laboratoire de M. Prat, docteur en médecine, 5, rue de M 
Cuuronne, à Chartres (Eure-et-Loir), 


Art. 11. — L'article fer de l'arrêté du 5 juin 1947 est modilié 
ainsi qu'il suit: 
408 Le laboratoire Comte, 46, boulevard Gassendi, à Digne (Basses 
Alpes). Directeur technique: Mlle Comte (Marie-Laure), hat 
macien, 


Art. 12. — Le laboratoire de Mme Chabroux, pharmacien, ?, 11€ 
Saint-Nicolas, à Redon ïillle-et-Vilaine), enregistré sous le n° 
par arrèté en date du 22 août 1948, est rayé de la liste des iabo- 
raloires d'analyses médicales en exercice 
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Art, 43. — Le laboratoire de M. Duportal, pharmacien, 3, rue de 

ja Paroisse, à Versailles (Seine-el-Oise), enrecisté sous le n° 1154 
arrêlé en date du 9 avril 1948, est rayé de la liste des labora- 

oires d'analyses médicales en exercice, 

art. 44, — Le laboratoire de M. Lasjaunias, pharmacien, 46, rue 
Gambetta, à Rochefort (Charente-Marilime), enregistré sous le 
ne 109 par arrêté en date du 5 juin 4947, es! rayé de la liste des 
Jaboraloires d'analyses médicales en exercice. 

art. 45, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrôté, 

Fait à Paris, le 6 avril 1951. 


Pour le ministre et far délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FÉQUIGNOT, 


Administration centrale. 


par arrêté du 9 avril 4951, M. Ducher (Jean), candidat admissible 
au Concours d'entrée de d'école nationale d’administralion, est 
nominé secrétaire d'administration Stagiaire (rédacteur) à l'admi- 
pistration centrale du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, à compter du 15 février 1991. 


Par arrôté du 9 avril 1951, M. Lacarrere (Jacques), candidat admis- 
sible au concours d'entrée de l'école nationale d'administration, est 
nommé secrétaire d'administration stagiaire (rédacteur) à l'adiminis- 
tration centrale du ministère de la santé publique el de la popula- 


tion, à compter du 15 février 1941, 


Par arrôté du 9 avril 4951, M. Rivoal (Pierre), candidat admissible 
au concours d'entrée à l'école nationale d'administration, est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire (rédacteur) à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population, à 
comp'er du 15 février 


0 


Par arrété du 9 avril 1951, M. Dellour secrétaire d’adininis- 
tration principal de 2° échelon, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraile à compter du 49 avril 1951, 


Directions départementales de la popwation, 


Par arrêté du 9 avril 1951, Mme Pequignot (Irène), rédactrice prin- 
cipale de 4° classe À la direction départementale de la population du 
Doubs, au traitement annuel de 224.000 F, est placée en position 
de service détaché pour exercer les fonctions d’économe stagiaire de 
l'hôpilal de Montbéliard, à compiler du octobre 19%, pour 
durée d'une année, 


+0 +- 


Inspection de la population. 


Par arrêté en date du 9 avril 1951, M. Maraval (Louis), inspecteur 
principal de la population, est détaché pour une nouvelle période de 
cinq ans, À compler du 26 avril 190, en qualité de directeur admi- 
nistratif de la maison maternelle nationale de Saint-Maurice, 


Liste d'aptitude, pour l’année 1951, aux fonctions de médecin directeur 
de sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du 27 mars 1951, sont inscrits par ordre ce 
mérite, pour l’année 1951, sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
médecin directeur de sanatoriums publics. 


A. — Tuberculose pulmonaire. 


Les docteurs: 
4 MM. Pascot, médecin adjoint au sanatorium de Lac ou Villers 


(Doubs), 
2 Ogel, médecin adjoint au sanatorium des Tilleroyes (Doubs), 
3 Varin, médecin des dispensaires antituberculeux Cu Haut- 
Rhin, 
â Hamon, médecin adjoint au sanatorium Fernand-Bezançon, 


à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise), 


MM. Franeschi, médecin adjoint au sanalorium Fernand Bezançon, 
à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-ct-Oise), 

6 Delaruelle, médecin adjoint au 
à Carquefou (Loire-Inféricure), 

7 Mme Le Tacon-Roche, médecin adjoint au sanalorium de la Troits 
haude (Côtes-c'Or), 

8 MM. Buret, médecin adjoint 
Saint-Gobain (Aisne). 

9 Acher-Dubois, médecin 
pele<es-Pots 


sanalorium de Maubrouil, 


au sanalorium inferdépartemental de 


adjoint au 

(Charente-Maritine), 

10 Mme Le Pourhiet, médecin adjoint au sanalorium de Plougonven 
(Finisière,, 

11 MM. Roche, médecin adjoint au sanalorium de 
Lauris (Vaucluse), 


sanatorium de la Chas 


toquebraiche, 4 


12 Le Pourhiel, médecin adjoint au sanalorium de Plongonven 
(Finistère), 

13 Poliak, médecin adjoint au sanatorium eu Rhône, à Saints 
Hilaire-du-Fouvel (Isère). 


B. — Tuberculose pulmonuire. 
M. le docteur Arrighi de Casanova, médecin adjoint au sand 
loriuen maritime départemental de Grau-du-Roi (Gard). 
| 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi 18 avril 1951. 


A neuf heures trente. PUBLIQUE 


1. — Vote I. du projet de loi modifiant le taux de compétence de 
diverses juridictions; 11, des proposilions de loi: fo de M. Albert 
Rigal et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2%9 du 30 octibre 1943 reialive à la compétence des consrilg 
de prud'hommes el des juges de paix staluant en matière 
prud'homale; 2 de M, Caslellani tendant à modifier le taux de 
compétence de diverses juridiclions; 3e de M. Emile Hugues tendant 
à relever le taux de compélence des conseils de prud'hommes et 
des juges de paix statuant en matière prud'homale, en dernies 
ressorl, 4° de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le taux de compél nce des juslices de paix; HE, de la pro- 
position de réso‘ution de M, Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter la compélence des justices de paix, 
Nos 10298-4118-7677-3 559-8200 — M. Garet, rappor- 
ur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote de la proposilion de loi de M, Minjoz et plusieurs d@ 
ses coliègues tendant à rendre obligaloire Ia numérotalion des mou- 
vements de montres imporiés. (Nos 11959-12613. — M. Weill-Raynal, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) * 


3 — Vole de la proposition de loi de M, Hulin-Desgrées et plus 
sieurs de e6s collègues créant des promotions hors concours dans 
la Légion d'honneur au profit d'anciens comballants de la guerre 
1911-1918, en de celles prévues par la loi no 49-588 du 
25 avril 1919, modifiée par la loi n° 50-917 du 9 août 1950. (N° 12906 
12586. — M Ermile-Louis Lambert, rapporteur.) (Sous réserve qu'd 
n'y oit pas débat.) 


4 — Vole de la proposition de loi de MM. Triboulet, Jean Bouhey 
et René Kuehn tendant 


iailégrer dans le corps préfectoral les 
délegués venus de ‘a Résistance, promus à la libération et injus- 
tement évincés. (Nos 6172-3992-9192, — M, Serre, rapporteur.) 


réserve qu'il n'y ail pas débai.) 


5. — Voile de la proposition de loi de M. Louis Rollin modifiant 
les articles 383 et 334 du code pénal, (Nos 12197 rectifié-12529, — 
M. Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi ayant pour objet de supprimer le cau- 
tionnement des courliers tnarilienes. Nos  — 
M. Yvon, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote de la propo-ilion de résolulion de MM, Theellen et 
Christiaens tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence 

la reconstruction définitive da pont de Châlean-Rouge, à Tour- 
coing (Nord). (Nos 97324-13515. — M, Louis Chevalier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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8. — Vole de la proposilion de loi de M. Aubry et plusieurs de 
ses collègues tendant à instiluer au ministère des an‘letis Com- 
battants une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion d’hon- 
peur en faveur des « Aveugles de la Ré<istanre » {2e inscription). 
(Nos — M, Durroux, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débal.) 


9. — Vote des propositions de loi: fo de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues établissant le slaiut des travaltleurs déportés dans 
les pays ennemis où occupés par l'ennemi et déterminant les droits 
de leurs avants cause; 2e de M. Forcinal et plusieurs de ses col 
ligues établissant le statnt du travailleur déparié. (Nos 
M. Mouton, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
débat.) 


Pas 

#0. — Vote de la proposition de résolution de MM. Bour et Ver- 
neviras teniant à irviter le Gouvernement à relever Ja limite du 
poids des journaux quotidiens afférente à la première. tranche du 
barème d affranchissement. (Nos — M, Verneyras, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat ) 


11. Suite de la discussion dun projet de loi relatif an dévelop- 
pérment des dépenses d'investissement pour l'exercice 191  (Répa- 
ration les dominages de guerre et inveslissements économiques et 
sociaux) (1: Disposilions concernant la réparalion des dommages 
de guerre et la construction), (Nos 11365-12058-12605. — M, Charles 
barangé, rapporteur général.) 


12. — Discussion du projet de loi et des lettres reclificatives an 
grojel de loi relatif aux comptes spériaux du Trésor pour l'année 
(Nos — M. Biocquaux, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2? SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses es ministres aux dix questions orales suivantes: 


IL — M. Gaulier expose à M. le minisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme les conditions scanduleuses dans lesqueles ont été 
construites les habitations à loyer modéré de Ja cité Château- 
à Chelles (Seine-et-Marne), A la suile de malfaçons cons- 
tatées, un abattement provisoire de 15 p. 10 à été accordé en dimi- 
nution du prix des loyers, abattement insuffisant en raison de l'im- 
porlance des malfacons et du retard apporté ans les travaux de 
Visibilité. 1} lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
assurer un minimum de confort aux locataires de ces habitations 
à lover modéré: quel abatléement il entend leur appiquer. et si 
une enquête a été fañte sur les faits susimentionnés appel), 


I. — M. Jean-Louis Tinaud expose À M. le ministre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme que les propriétaires de voilures autlo- 
mobiles saisies par l'armée aïlemande avant l'armistice de 1910 et 
qui n'ont pas les moxens d'en acheter une nouveile attendent tou- 
jours l'indemnité qui leur est due. Ceux par contre, qui ont pu 
disposer de cinq ‘ou six eent mille francs pour acheler une nou- 
velle voiture ont indemnisés, lui demande S'il ne convien- 
drait pas de reviser cette situation injuste qui consiste à pénaliser, 
en fuisant altendre sine die une indemuisation, ceux qui, malheu- 


reuserment, sont dans l'impossibilité de racheter un véhicule 
(> appel.) 
UE — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du lravail æt de Ja 


sécurité sociale qu'un emploveur à occupé un Salarié, assuré social, 
du A4 mai au 4 novembre 4948; il a négligé de déclarer ce salarié 
aux services de la sécurilé sociale et n'a acquillé les cotisations que 
sur rappel, le 23 février 4950; à la suile d'une maladie dont le pre- 
mier acte médical se situe au 2 mai 1949, soit six mois après son 
départ de chez l'employeur, l'employé bénéficie de l’assurance « Jon- 
gue maladie »; la caisse primaire de sécurité sociale réclame à 
l'ancien emy'oveur, à titre de sanctions pour sa négligence, en 
application de l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1%, le rem- 
boursement de l'intégralité du montant des prestations attribuées à 
son anrien employé, soit une somme importante s'élevant à plus de 
douze fois le montant des cotisations dont lé payement avait été dif- 
féré. Cependant, l'empové a travaillé chez plusieurs employeurs 
après avoir quitté le service du premier et se trouvait au service de 
J'un d'eux le jour où s’est ouvert son droit aux preslalions de « lon- 
gue maladie », 11 demande si l'ancien employeur est tenu de payer 
totalement, ou même partiellement, les prestations dont l'origine 
remonte à une époque bien postérieure à la date de la cessation de 
son emploi. 

IV. — M. Jean Minioz demande à M. le ministre de l'intérieur les 
mesures qu'il compte prendre poue éviter, dans les circonstances 
actuelles, et notamment pendant la mauvaise saison, l'expulsion de 
tout localaire ou occupant de bonne foi dont le « relogement » dans 
des condilions satisfaisantes n'aurait pas été assuré, soil par le pour- 


suivant, soit par les pouvoirs publics, 
V. — M. André Pierrard demande à M. le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale quelles mesures il entend prendre pour s'opposer 


vier, à Boeschepe (Nord), et qui selon la direction de cette usine, 


minéc. 


VI. — M. André Tourné rappelle à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, qu'en vertu d'une loi récemment 
votée par l'Assemblée nationale, les invalides, les veuves et les 
orphelins de guerre ont droit au bénéfice de la sécurité sociale pour 
jes soins et médicaments, Jusqu'ici, le décret portant règlemeni 


d'adminisiralion publique n'a pas été pris. 11 s’ensuit une silualion 
des plus douloureuses pour un grand nombre de foyers de victimes 
de guerre, qui ont besoin de soins, fl lui demande s'il compte pren- 
dre rapidement les décrets nécessaires à l'application de la loi afin 
d'accorler d'une façon effective le bénéfice de la sécurité social: à 
toutes es victimes de guerre. 


VIT. — M. Gilbert Berger signale à M. le ministre de :a défense 
naionale, que de nombreuses personnes, en particulier des jeunes 
gens, ont été arrèlées à l'occasion des conseils de revision, dans des 
conditions illégaies. Certaines du ces personnes arrêtées sont main. 
tenues en prison, Il Jui d'mande de bien vouloir lui fournir toutes 


expicalions sur ces arr.slal'ons. 


VHI. — M. Jacques Vend:oux demande à M. le ministre des tra 
vaux pub.ics, des transports et du tourisme de Jui faire connaitr 
les raisons pour lesquelles 15 chambre de commerce de Calais n 
jamais éié hahorée d'une réponse que:congque à sa demande 
du régime administratif du port dont à la charge: 
demande répélée à plusieurs reprises depuis octobre 1949, confirmée 
verba'ement à M. le ministre en trois accasions différentes et pour 
la déraière fois au cours d'une enquête effectuée sur place, en sep 
tembre 1%4, par M. le ministre en personne. 


à 


IX. — M. Maurice Finet appelle l’altention de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, Sur les difficultés 
que rencontrent les parlenænlaires gour obtenir, de la régie auto. 
nom: des transports parisiens, la documentation -qui leur est néces- 
sacre pour l'établissement des rapports et avis qui Jeur ont été 
confiés par les commissions parlementaires dont ils sont membres, 
li lui fait remarquer qu'il est absolument nécessaire, afin de pou- 
voir formuler des sugzeslions utiles pour l'amélioration du fonc- 
tionn:ment de ce service public, que les parlementaires connais. 
sent lempioi des différentes recettes et tous autres renseignements 
sur la gestion Jl lui dernande s'il ne serait pas opportun de donner, 
en ce sens, des instructions à la régie autonome des transports 
parisiens et quels sont les moyens dont un parlementaire dispose 
pour obleni: les renseignements dont il s’agit. 


X. — M. Maurice Finet exnose à M. le secrétaire d’Elat à ia 
fonction publique et à la réforme administrative qu’il y aurait intérêt 
à ce que les auxiliaires occupant des emplois permanents dans les 
administrations publiques soient autorisés à se présenter aux con- 
cours d'accès auxdits emplois, même s'ils ont dépassé la limite 
d'âge prévue pour l'admission à ces concours, si ces auxiliaires 
sont entrés en fonction avant d’avoir atteint cette limite d'âge, 
ce qui permettrait aux intéressés de mettre à profit leur expérience 
acquise. 11 jui demande s'il lui parait possible d'envisager une 
mesure de ce genre. 


2. — Suite des discussions inscrites à l'orure du jour de la pre- 
mière séance. 


3. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour exercice 4921 (Education nationale). {Nos 11037-12695. — MM. 
Simonnet e' Marcel David, rapporteurs) 


A vingt et une heures. — 3° SiañCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 


Liste des prejets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 13 avril 1951. 


No 12400, — Rapport par M. Blecquaux, an nom de la Commission 
des finances, sur le projel de loi et les lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1951. 


No 12401, — Rapport par M. Wasmer, au nom de Ja commission de 
la justice, sur: 1° le projet de loi relatif au contentieux admi- 
nistratif; 2° les propositions de loi: a) relative au recrutement, 
à l’organisation et à la composition des conseils de préfecture; 
b) de M, Chariet, sénateur, portant réorganisation des consæls 


\ de préfecture, modification de leur recrutement et de lew 


compétence, et leur substituant l'appellation de tribunal admi- 
nistratif (Dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs), 


Ne 12508. — Rapport par M. Bonnet, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi relatif à la mise en venie des 
appareils, machines ou éléments de machines dangereux et 
des produits, appareils ou dispositifs de protection. 


Ne 12627. — Proposition de résolulion de M. Joseph Laniel tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer la date limite de receva 
bilié des propositions diverses relalives aux questions de 
eésistance (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


No 19648. — Rapport supplémentaire par M. Citerne, au nom de 
commission de la justice, sur la proposition de li concernänt 
la prorogation, en raison de la guerre, de la durée des droits 
de propriété littéraire el artistique 
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No f2633. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à No 12789 — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant 4 
No 


abroger l'article 11 (alinéa 2) de ia loi du 1° seplembre 1918 
our loyers {renvoyée à la commission de la justirve). 


ve 12672, — Proposition de résolution de M. Louis Marin tendant à 

. inviter le Gouvernement à établir un livre d'or à la gloire des 
combattants tombés pour la défense et la libération de la 
kranre dans la guerre 19394945 (renvoyée à la commission ées 
pensions). 


13573, — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à modifier le 
reuime de la sécurité sociale en ce qui concerne les prélè- 
vements effectués sur les h°ures supp'émentaires, primes de 
rendement, autres participalicns des salariés aux bénéfices des 
entreprises (renvoyée à la commission du travail). 


— Proposition de résolution de M. R'né Kuehn lemdant à 

À inviter le Gouvernement à faire paraitre à l'édition lois et 
décrets du Journal officiel les références des travaux parle- 
imwenlaires préalables à l'adoption de shaque loi ‘renvoyée à la 
comumission de la justice. 


— Rapport, par M. Barthélémy, au nom de la commission 

des moyens de communication, sur la proposition de loi ten- 
dant à reconnaître la qualilé d’auxiliaire aux gérants d'agences 
postales, avec toutes garanties et ävantages concédés à 
velle catégorie. 


No {250% — Rapport, par M. Albert S:hmitt, au nn de la commis- 
‘ son des moyens de communication, sur la proposition de réso- 
Luton tendant à inviter le Gouvernement à satisfaire los reven- 
daltons du personnel de la Société nationale des chemins de 
ter frunçais et à lui accorder notamment: la péréqualion 
-rile des pensions et retrailes; ?° une augmentalion de 
uw F par mois, sans abaltement de zone, avec application 
de l'échelle mobile. 


Ne 1200 — Proposition de li de M. Besset tendant à interdire le 
calcul de la rémunération du travail au r ndement sur la base 
satires inférieurs: {° au Salaire minimum interprofessionnel 
viranti; 20 aux Salaires garantis suivant les classifications par 
les conventions coileclives du travail {renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


{2:10 — Proposition de loi de Mme fHlé'èn: Le Jeune tendant à 
order à tous les soldats, appelés ou rappels de la métro- 
“ee, des territoires occupés ou en garnison en Afrique, la 
frinchise postale pour la correspondance; ainsi que pour les 
colis de vêtements et denrées alimentaires qui leur seront 
expédiés par leurs familles {renvoyée à la ‘“ommission d‘s 
moyens de communication et du tourisme). 


Z 


No 12:11 -- Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à faire 
respecter l'article 56 de la loi municipal» locale du 6 juin 1895 
relatif au maintien des droits acquis par le personnel des 
collectivités locales dans les départements dun Haut-Rhin et de 
la Mos Ile ‘renvoyée à la commission de l'intéricur). 


Ne 12732 — Proposition de loi de M. d'Astier de La Vigerie tendant 
à réprimer la propagande de guerre ‘renvoyée à la commis- 
sion de la justice}. 


N° 12517. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à rendre appli- 
cables en Algérie et dans les territoires d'outre-mer les .dispo- 
silions de la loi n° 51-2%8 du 2 mars 191 majorant à titre 
provisoire certaines pr stations familiaies ‘renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur). 


Ne — Proposilion de loi de M. Mauroux sur les contrats 
d'enchainement en usage dans certaines industries (renvoyée à 
la comrmission des affaires économiques), 


N° 12:26, — Proposilion de loi de M. Ninine tendant à étendre à 
certaines catégories du personnel des Charbonnages de France, 
les dispositions Ce la loi n° 50-1127 du 18 novembre 190 relative 
à l'application aux mineurs du décrel-loi du 29 octobre 19% 
réglementant les cumuls d'une pension de retraile avec un 
traitement d'activité ‘renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle). 


N° 12727. — Proposition de loi de M. Sion tendant à améliorer le 
régime de sécurité sociale dans les mines (renvoyée à la com 
mission de la procuction induslrielle). 

N° 12750 4). — Demande en autorisation de poursuiles contre un 

mernbre de l'Assemblée ‘renvoyée à la commission des immu 
nités parlementaires. 


N° 1235, — Proposition de loi de M. Palewski tendant à aménager 
le régime fiscal des départements d'outre-mer renvoyée à la 
commission des finances). 


N° 126%. — Rapport, par M. Trüffaut, au nom de la commission des 
finances, sur l'avis donné par le Conseil de Ja République sur 
le projet &e loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 {Intérieur). 


N°67 (fi, — Rapport par M. Truffau!, au nom de la commission 
des linances, sur les propositions de loi et de résoiulion ten- 
dant à attribuer des secours d'ursence aux viclimes de 
Calamités publiques. 


tnajorer de 50 p 109 pour le mois d'avril 151 les prestations 
lamiliales renvoyée à la commission du travail). 


No 12818 — Résolution, adopte par le Conseil de la République, 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongalion du 
délai Conslitutionnet imparti au Conseil de la Républiqu: 
Jour formuler son avis sur la proposilion de loi adoptée par 
‘Assemblée nationale relaiive au titre de « combattant volon- 
laire » renvoyée à la Commission de la défense nationale), 


No 12820 (1). — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1954 trépa- 
ration des dommages de guerre el investissements éconoint- 
ques et sociaux). 


No 12821 (1), — Proposition de résolution de M. Bonnet tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux ouvriers et À 
l'employeur dont l’entreprise a été détruite par nne avalanchs 
à l’Alpe de Veno%æ (Isère) et causant dix millions de dégats 
(renvoyée à la Commission des finances). 
(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale, 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 12 avril 1951. 


Présents. — MM. Barrachin, Paul Bastid, Bour, Castellani, Cris- 
tofol, Defos du Rau, Delachenal, Dumet {Jean-Louis), Mlle Dupuis 
(José) (Seine), MM. Ginestet, Guille, Hugonnier, Joubert, Mazuez 
(Pierre-Fernand), André Mercier (Oise), Minjoz, Monjaret, Rigal 
(Eugène) (Seine), Senghor, Weill-Raynal. 

Ercusé. — M. Bonnefous. 


Suppléants. — MM, Arthaud (de M. de Chambrun), Yacine Diallo 
‘de M. Lamine-Guève); Finet (de Mme Germaine Peyroles); Gros 
(de M Jacques Duclos): Juge (de M. Péron); Lucien Lambert (de 
u Maton), Peyrat (de M. Blanchet), Mme Reyraud fde Mme Spor- 
issel. 


Commission chargée d'enquêter sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, 


Séance du jeudi 12 avril 1951. 
MEMBRES PARIEMENTAIRES 


Présents. — MM. Paul Bastid, Clemenceau (Michel), Dhers, Gos:et, 
Jaquet, Marin (Louis), Tony Révitlon 


Ercusé. — M, Serre. 


MEMBRES NON PARLEMENTAINES 
Présent. — M. de Barral. 
Excusés. — MM. Emile Kahn, Yvon Gouel. 


Convocation de commission. 


La commission de l’agricullure se réunira le vendredi 13 avril 
1951, à quatorze heures trente (local de la commission n° 232): 

Demandes de discussion d'urgence pour: 

La proposition de résolution (n° 12705) de M. Kauffmann (prise en 
comple de l’augmentalion des frais de production dans le calcul 
du prix d’'élé du lait); 

La proposition de résolution ‘n° 12782) de M. Gozard (rélablisse- 
ment de l'allocation aux vieux travailleurs salariés), 


Réunions de commissions du vendredi 13 avril 1951. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Yocal du 
bureau. 

Commission de l'agriculture, à quatorze heures trente. — Local 
no 2% 

Commission des boissons, à onze heures. — Local! n? 232, 


Commission des terriloires d'outre-mer, à quinze heures. — Loral 
no 2951. 

Commission des finances, sous-comrnission chargée de suivre et 
de contrôler d'une façon permanente l'emp'oi des crédits affectés à 
la défense nationale, instituée par La Loi du 21 mars 1917, à quatorze 
heures, — Local du 6° bureau. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AnNér 1951 


Ordre du jour du mardi 17 avril 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formuée par 
la commission de la France d'outre-mer sur l'office du Niger. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

LE — M. Liotard demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer quelles mesures à prises son département pour venir en aide 
aux populations de Madügascar éprouvées par des cyclones récents, 
nolamment: fe Antalaha (février 1950), à la suite duquel les inté- 
ressés demandaient des secours aux gopulations les plus récessi- 
teuses et, pour la plus grande parlie des dégâts, des emprunts à 
long terme et à faible intérêt; 20 Fors-Dauphin (janvier 1951), etc, 
souligne l'intérêt d'une réserve de crédits destinés à faire face aux 
conscriplions administralives qui, tous, relèvent directement des 

IH. — M, Saller expose à M. le ministre de la France d'outre-mer 
qu'il ressort netlement des dispositions des articles 60, 72, 71, %6, 
71 &t 79 de la Constitulion du 27 octobre 1946, que la République 
française c<t composée, d'une par!, de la France métropolitaine el 
des départements d'outre-mer, d'autre part, des territoires d'outre- 
lesque:s constituent, par suile, des entités politiques et admi- 
mstralives analogues à ‘’entilé métropole et ayant, de ce fait, une 
prépondérance constitutionnellé et poilique certaine sur les grou- 
pements de lerriloires prévus à l'arlicie 78, el demande, en consé- 
quence: 1° pour queiles raisons, le 28 décembre 10, le gouverneur 
vénéral haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française, traitant de la revision des listes électorales, a cru devoir 
adresser directement des instruclions aux maires des communes de 
plein exercire et des communes mixtes, ainsi qu'aux chefs des cir- 
conscriptions administratives qui, tous, relèvent directement des 
aultorilés de chaque lerritoire, et se borner seu:erment « à commur- 
niquer » ces instructions aux gouverneurs, alors que ces hauts fonc- 
tionnaires sont constitutionnellement les déposilaires des pouvoirs 
de la République dans les huit terriloires composant l'Afrique acci- 
dentale française; 2e s'il ne lui parait pas que celle initiative cons- 
lilue uwe violation flagrante des disposilions de la Constilulion, les- 
queiles devraient s'imposer à tous et, d'abord, à ceux qui onl la 
charge de représenter, outre-mer, la République française; 39 si 
celte iniliative ne porte pas également une très grave alteinie aux 
principes de ia hiérarchie, de nalure à détruire, au profit du haul 
commissaire, l'autorité des gouverneurs, puisque ceux-ci sont ouver- 
tement considérés, aux veux de leurs subordonnés, comme n'étant 
qu'accessoirement intéressés par une question, celie des élections, 
qui, pourtant, ne peul présenter qu'un caractère local, jo s'il faut 
voir une corrélation quelconque entre cette manière d'agir — inso- 
lite à coup sûr — et l'orientation que l'on pourrait craindre de voir 
dunner aux élections; 2° quelles dispositions il compte prendre pour 
mettre fin à ces anomalies et rétablir le fonctionnement normal dé 
l'adininistration française en Afrique occidentale française. (N° 210.) 

JUL — M. Léger atlire l'attention de M. le ministre de l’indusirie 
el du commerce sur la silualion dramatique dans laquelle se trouve 
la population havraise par suite de la pénurie de charbon; et 
demande queiles mesures i! compte prendre pour approvisionne? la 
population en charbon pour foyers domestiques et iles navires en 
charbon de soute, {No 209) 

IV. — M. Bernard Lafay atUre l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale sur le caractère rigoureusement 
illégal de la pratique du tiers payant en matière d'honoraires médi- 
caux et chirurgicaux, la législalion sur la sécurité sociale ayant 
expressément spécifié que les honoraïres des médecins, chirurgiens 
et spécialistes doivent être remboursés aux malades, et non versés 
directement à des tier:, intermédiaires entre les malades et les pra- 
ticien:: et demande queles mesures il compte prendre pour faire 
cesser les tentatives illégales de certaines caisses de sécurité sociale, 
notamment dans la région parisienne, en vue d'imposer progressi- 
vement aux médecins la pratique du tiers-payant. (No 212) 

V. — M. Pronne expose à M. le secr'laire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques que les primes à la production chanvrière pour Jes 
récoltes 1948, 1949 et 1950 ne sont pas encore payées, que leur mon- 
tant et leurs modalités d'attribution ne sont même pas définilive- 
ment fixés, et qu’ résuîte de ce long retard une incertitude et une 
inquiétude légitimes chez les producteurs et lui demande quelles 
mesures il comple prendre afin de mettre fin le plus rapidement 
pos<ible à celle siluation. (N° 215.) 

à — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la Répub'ique à ratifier la con- 
vention signée entre ‘a France et la Grande-Bretagne le 14 décembre 
1950, en vue d'éviter ies doubles imposihons et l'évasion fiscale en 
malière d'impôts sur les revenus, (Nes 119 el 213, année 1951, — 
M. Jean Maroger, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi. adoplé par l'Assembiée nationale, 
tendant à autoriser le Président de ia Répub'ique à ratifier un ave- 
nant signé le 28 octobre 1920 à la convention franco-suédoise du 
21 décembre 193% tendant à éviter les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts directs. {Nos 120 et 244, année 1951. — M. Jean Maroger, 
rapporleur.) 


5. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Dronne expose à M. le ministre de Ja France d'outre-mer que 
les principes fondamentaux de la liberté de la presse, de l'indépen- 
dance de la magistrature et de la gestion des finances publiques 
sont fréquemment transgressés en Afrique occidentale francaise, et 
lui dernande quelles mesures il compte prendre afin de rétablir l'ap- 
plication de la légalité républicaine dans ces territoires, 


Les billeis portant la date dudit jour et valables pou ’ 


1er étage. — Depuis M. Sarrien, jusques et y compris M. Ternynek. 
Tribunes. — Depuis M. Tharradin, jusques et y compris M. Berlioz. 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 12 avril 191, 

Présents. — MM, Aubert, Rarré (Henri), Berlaud, Boisrond, Cavron 
(Frédéric), Duloit, Fleury, Giauque, Hébert, Lodéon, Menditte (de) 
Pinton, Pouget (Jules). 7 

Excusé. — M. Dubois. 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 


Séance du jeudi 12 avril 191. 


Présents. — M. Auberger, Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Chain. 
tron, Chevalier (Robert), Doucouré (Amadou), Jacques Gadoin, 
Giauque, Jézéquel, Montullé (Laillet de), Pontbriand (de), Radius, 
Mme Roche (Marie), MM. Ternynck, Yver (Michel), 


Excusés. — MM. Dassaud, Gatuing. 
Suppléant. — M, Plait (de M. Patenôtre), 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 12 avril 1951. 


Présents. — MM. Assaillit, Avinin, Baratgin, Bozzi, Champeix, 
Colonna, Coty (René), Mme Crémieux, MM. Michel Debré, Demu- 
sois, Descomps (Paul-Emile), Dronne, Gatuing, Hauriou, Laffargue 
(Georges), Landry, Le Guyon (Robert), Maire (Georges), Maroger 
(Jean), Menditte (de), Monichon, Montalembert (de), Muscatelli 
Rabouin, Schwurtz, Teisseire, Torrès (Henry). 


Suppléants — Mme Devaud (de M. Gros [Louisl)}, M. Gilbert 
2 (de M. Franck-Chante)}, M, Soldani (de M. Diop Ousmane 
ocÉ). 


Avis de concours pour l'emploi de Sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la République. 


Un concour: pow l’emploi de sténodactylographe (dame secré- 
taire) des services généraux dun Conseil de la République aura lieu 
à partir du samedi 12 mai 1951. Les sténotypistes ne sont pas 
admises à se présenter à ce concours. 

Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


À. — Epreuves d'admissibilité. 


Samedi 12 mai 1951. 

1° Epreuve de slénographie: deux minules à Ja vitesse de quatre- 
vingts mots minuie, une minute à la vitesse de quatre-ving-dix 
mots minule, une minute à la vilesse de cent rmots minute, un£ 
minute à la vitesse de cent-dix mots minute. 

Les candidates devront en<uite reproduire à la machine les prises 
sténographiques ; 

2e Rédaclion à la machine à écrire de lettres courantes ou d'un 
compte rendu de conversalion sur la base d'éléments fournis aux 
candidates; 

3° Dactylographie et déchiffrement. Reproduction à la machine 
d’un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés consistant en mots absents où changés, en additions 
insérées en marge, en interversions d’alinéas et destinées à prouver 
une bonne connaissance de l'orthographe et une compréhension 
générale du texte 
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B. — Epreuves d'admission. 
(Late fixée ultérieurement.) 


to Epreuve Ge sténographie comprenant: 

La prise d'upe lettre à quatre-vingt-dix mols-minute ; 

Une minule à cent mols-minule; 

Une minute à cent dix mots-minule; 

Une minute à cent vingt mols-minuie. 

Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques; 

>o Transcription directe sur !a machine à écrire d'un texte diclé; 

3% Tests psycholechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention n'exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 

Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points el affectées Ges coeff- 
suivants: 


Première épreuve 

Rédaction, à la machine à écrire, d’une leitre cou- 

Dactyiographie, déchiffrement.. 1 

bictée directe à la machine...... 


Toute note inférieure à 10/29 dans la première et la seconde épreuve 
nographique est éliminatoire. 
Le: candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
taie parvenir avant le 5 mai 1951, au secrétariat général de Ja 
questure du Conseil de la Répubiique, une demande écrile Ge leur 
accompagnée des pièces suivantes: 

jo Un extrait récent @e leur acte de naissance; 

> [ n extrait récent de leur casier judiciaire ; 

ge Ln certificat de bonne vie et mœurs; 

note manuscrile indiquant leur situation de famille et pré- 


cisant Si elles entendent concourir sur leur machine à écrire per- 
sonnelle où sur une machine appartenant à l'administration du 
Conseil de la Répubiique ; 


copie de leurs titres nniversilaires: 

note manuscrite insiquant leurs autres titres et emplois 
nlérieurs, 

Ees devront être Françaises, Ages de vingt ans au moins et de 
{trente au plus, le 12 mai 1951. Celte ïimite d'âge est augmentée 
un an par enfant à charge. 

L'idmission dans les services du Conseil de la République sera 
subordonnée au résultat favorabie de Ja visite réglementaire devant 
le médecin chef du Conseil de la République. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Conseil de la République, palais du Luxembourg, 19, rue de Vaugi- 
rard ‘inétro Odéon), tous les jours de dix heures à midi el de 
quatorze heures. à dix-buit heures {samedi compris). 


4. — Discussion de fa proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber, 
M. Jousselin, tendant à demander au Gouvernement: fo de déve:op- 
per toutes institutions el organisations utiles en vue de l'étude scien- 
tifiques des déserts et des zores arides, et de j'amélioration des con- 
dilion de vie dans les régions de FUnion française qui rentrent dans 


ces calégories; 2° de collaborer étroitement aux travaux entrepris 
sous l'égide de VU, N. E. S. C. O pour l'étude «scientifique des 


déserts et des zenes arides et pour l'arnélioration des condilions de 
vie de ces régions (sous réserve de la distribulion du rapport). 
(N° 11, année 1951, — M. Catrice, rapporteur. Avis de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
forêts. — M. Séroi, rappor!eur.) 


Nomination de membre de Commission, 


Dans sa séance du 12 avril 191, l'Assemblée de l'Union française 
a nouuné M. Bidet membre de la commission des affuir 3 eallu- 
relles, en remplacement de M, Le‘hani 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domanial:s. 


Séance du mercredi A avril 1H 

Présents. M. Addesselam, Antonini, RBé'abed, Bour (Alfred, 
Bourzarel. de Bissson, Chassiot, Chekkal Daho, Corlinchi, Jousselin, 
Junilion, Lombardo, Motsis de Narbonne, Nignan, Pialoux, Touré. 

Excusés, — MM. Boisdon, Buu Kinh, Daber, Michard Pellissier, 
Nguyen Hay Lai, Randrelsa, Samaut (Ormer), Thonn Ouk, 

Suppléants. — M. Lombhardo (de M. Barbé)}, M. Anlonini (de 
M. Giard,, M, Pialoux {de M. Boluix-Bassetl), M. Bourgarel (de 
M. Mademba [Racine]})}, M. Junillon (de M. Rosenfeïd), M. Touré 
«de M, Siusalie), 


Commission du règlement et pétitions, 


Séance du mercredi A1 avril 1951. 

Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Bour (Alfred), Charnay, 
Juse, Laforest, Lautissir, Oudard, Rosenfed, Simon (Paul), Tubert 
(général). 

Suppléants. — M. Abdesselam ‘de Mme la princesse Yukanthor), 
M. Antonini (de M. Ramampy}), M. Laforest (de M, Monnet), M. Lau- 
lissier (de Mlle Aulissier), M. Rosenfelÿ (de M. Reverbori). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 avril 1951. 


A quinze heures. — SANCE PUBLIQUE 


1. — liscussion de la demande d'avis, transmise par M. prési- 
den! dé ‘'As<embiée nationale, sur la proposition de ioi de M. Mama- 
dou khonaïe et plusieurs de ses coilègues, députes, tendant à la créa- 


Uon d'un « cadre uaique » du p’rsonne! des chemins de fer d'Afrique 
occidentate française. (Nos 123, annéc 1950, 84 et 99, année 1951, — 
M. bourgarel, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de MM, Dorange, Begarra, Borrey 
€ des membres du groupe ds indépendants d'outre-mer et du 
Eroupe sociaiste F. 1, 0. et anparentés tendant à demander au 
houvernement: 10 d’unifier les taux des indemnités familiales pour 
ous 1°s soldats de l’armée de l'Union francaise, mais dans Je cadre 
d'un saut du soldat de l’Union française ; 20 dès maintenant et sans 
endre la promulgation de ce statut, d'aitribuer aux militaires auto- 
ones l'indemnité de zone, la majoralion familiaie de zone et 
iemnilé d’éloign:ment prévues par les textes, mais non encore 
versées, (Nos 236, année 1950, et 82, année 1951. — M. Begarra, rap- 
porieur, — Avis de ia commussion des affaires financ ères. — M. Jous- 
sein, ranporteur.) 

3. — Suite de Ja discussion de ja proposition de MM, Begarra, Bour- 
24: Babakar, Djim Momar Guèye et des meinbres du groupe 
sociaiste F. L et apparentés, tendant à inviter le Gouvernce- 
ment à élaborer un statut interarmes fixant les règles d'emploi du 
personnel civil des états-majors, corps et services des armées de 
‘Tre, air et marine stationnés en Afrique occidentale française. 
\° 227, année 41949, 213, année 1950, et 90, année 1951. — 
M. Begarra, rapporteur; et n° 229, année 1990. — Avis de la romaimis- 

‘1 de la défense de l'Union française. — M. Vivier, rapporteur.) 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 


cielles de la présidence du conseil (Pirection de la Documen- 
tation). 


la Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Bvron, 
Paris (°), vient de faire paraise, sous le titre : « St VOUS 
VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », une p'aquetle en cou- 
leurs de 4S pages, du format 24x31, réalisée par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Cette plaquette. comprend les rubriques suivantes : 

« Que doit faire celui qui veut construue » ? 

« Gomment financer l'entreprise » ? 

« Comment obtenir les avantages que la loi met à la dispo- 
sition du bâtiment » ? 

Renseignements précis sur les primes à la construction, les 
allocations de logement et les avantages fiscaux; 

Droits et aevoirs du constructeur; 

Adresses indispensables classées par départements, 

Ce véritable « guide du con<tucteur » propose des plans 
ingénieux et pratiques, taot pour la construction même que 
pour l'aménagement et les conseï's les plus judicieux pour 
choix d’un terrain et son utilisation rationnelle, 

La p'aquelte « St VOUS VGULEZ CONSTRUIRE UN LOCEMENT », 
illustrée de nombreux croquis, plans, photographies çt gra- 
phiques, est en vente au prix de 150 F à La Documentation 
Française, 16, Lord-Byron, Paris ($), et est expédiée, 
franco de port et d'emballage, dès réception de la commande, 
(Versements au récissour des r celtes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98.) 


rue 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION PE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


[tésuitats de Flexercice 1950 au 931 décembre 1950. 


(En millions de francs.) 


bépenses 2.305.466 


Etat de développement par ministère et parties de ministère des dépenses budgetaires de l’exereice 1950. 


BUDGET ORDINAIRE 


TITRE TITRE 
{re partie |%e partie |# part 4e parti 5e partie | 6e parti 7e parti de partie | Dé 
Dette Dette | Pouvoire Matériel Charges | Subveu- | Dépenses des général. 
publique | viagère | publics | "ersonnel sociales Lions. diverses | hostilitée 
L — Services civils. 
Commissariat cénéral aux atfaires allemandes 
» » 2.481 525 236 81 324 » 
» 2 » 2.711 1.642 #02 4.647 13.592 » 
Anciens combattants et victimes de la guerre. » 34.239 » 2.246 230 3.397 3.302 2.160 » 
Finances el affaires économiques: 
Alfaires économiques........ » » 2.873 312 301 231 295 » 
95.697 | 201.210 4.699 57.746 11.760 6.073 307 36.094 » 
Education nationale... » » 106.638 6.139! 10.701 0.738 1.323 » 
France 1 » 317 436 101 66 » 
» » » 25.413 3.714 3.912 15.009 6.952 » 
» » 6.528 2.359 1.429 66 1.739 » 
Haut commissariat de la République française 


Présidence du conseil: 
Services admirnustratifs de la présidenre 
» » » 209 15 1.579 1.647 » 
sec rélariat général du comité inlerminis- 
iérel pour les questions de coopéralon 


ÉCONNIDIQUE » » 17 1 » » » 
Direction des Journaux officiels. ........ » » 16 9336 6 » 1 » 
Service chargé de la défense nationale. — 

‘lat-major militaire et civil du président 

Services de documentation extérieure et 

de contre espionnage ...............s..e » » » 472 & 20 » 5 » 
Groupement des contrôles radioéiectriques » » ” 315 63 33 » 4 » 
Commissariat général au plan.......... » » » 18 r » 
» » 24 3 3 985 308 » 
Etat-major de l’Europe occidentale. » » 74 7 » » 

Industrie » » 1.600 516 417 43.831 7.948 » 

Reconstruction et urhaniSMe. » ” » 6.174 063 698 1.599 1.299 » 

Santé publique et population......... » » » 197! 23.603 73 5.690 » 

Travail et sécurité sociale.............. » » » 2.932 411.178 2.051 1.021 » 

Travaux publics, transports et tourisme: 

Services des travaux publice, transports 

Avialion civile COMMErCIAle. » » » .899 
Marine À Le, » 12 » 613 85 3.412 399 4.274 » 

Total des dépenses des services civils. 07.657| 230.491! 4.699 217.360 48.740 69.912 116.455 | 160.229 » 
IL — Dépenses maulitaires. 
orces armées: 

» 29.658 5.889 469 305 2.580! 5.489 41.00 
Air » » » 11 801 13.377 1 6.079 » 31.316 
» 48.026 | 37.501 18 1.118 65 

France 20 09 0050080 12.437 | 31.453 48 3.672 » 47.60 

Total des dépenses militaires. » 120.586 | 107.220 541 17.986] 5.489 | 252.19 
Toltai 91,097 235.491| 4.699 367.946 | 159.900! 70.433 116.818! 178.215 5.489 | 1.222 7 


da) Y compris je montant des décimes supplémentaires prévus par l’article 13 de ja ioj ne 50-135 du 21 janvier 1950, 
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Le 


{3 Avril 1951 


JOUBNAL OFFICIEL 


DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Services civils. 


Affaires étrangères: 
Service des affaires see 


Haut commissariat Ge la République française en 
Sarre 


Agri 
Anciens combattants et victimes de la guerre.....,..... 
Finances 


Dépenses militaires 


Forces armées: 


Total des dénenses militaires. 


Total des dépenses de reconstruction et d'équi- 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES des DÉSIGNATION DES MINISTERES des 
dépenses Cépenses. 


= 
France 26.065 RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET OPÉRATIONS DE PRÊTS 
ET DE GAHANTIES 
intéricur 3.679 Finances : 
119 Versement à la caisse autonome de la reconstruction | 278.701 
Présidence du Conseil: Autres opérations du tninistère des finances... 33,500 
Lirection des Juurnaux. officiels. 2 Murine marchande. — Reconstitution de la flotte de 
Service de documentation extérieure et contre: 
se 3 Travanx publics et transports. — Reconstilulion de Ja 
Groupement des contrôles 1 
Reron<iruction et 1.517 
Finances : 
Santé publique se 401 
Verserments du Trésor au fonds de modernisation et 
Travaux publies et transports: Prêts à des organismes d'habitation. 21.000 
Services des travaux publics et 17.619 Opérations de garanties. 1.789 
AVialion civile et 249 
| Total des réparations des dommages de guerre et 
Total des dépenses des services civils... opéralions de prèls el de garanties. 110.307 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Budget ordinaire « Imputation définilive ee se 1.292.704 (1) 


Reconsiruetion et équipement Jmputalion définitive 


Réparation des dommages de guerre « JImputation définitive 358,95 
Prêts et garanties « Impulation définitive »......,...,.....,.. 


Total 


Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre-mer à l'exception de l'Afrique du 


161.98 (1) 


109,848 


A déduire: montant des. virements bancaires ou postaux en cours d'exécution... 3.621 


1! 


1) Dépenses effectuées dans les départements.de la métropole et en Afrique du Nord. Chiffres résultant des documents comptables, 


2? Chifftes résuitant des documents comptables. 


(*) Dépenses effectuées dans les départements de la métropole et en Afrique du Nord. Chiffres résultant d'évaluations 


stalistiques, 
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Etat de développement des recettes bucgétaires de l'exercice 1950. 
— 
DÉSIGNATION DES PRODUITS er DÉSIGNATION DES PRODUITS MONTANT 
des recelles, des recettes, 
Go Produits de l'impôt de solidarité nationale. 
JL — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE 

Personnes phy- { Prélèvement sur le capital.......…, 1.434 

Contributions sur l'enrichissement. 499 

Majoralions de > p. 1% de l'impôt de ‘solidarité nait 
1° Produits des contribulions directes. 49 


Contributions directes, centimes d'Etat et taxes assi- 


milées aux contributions 
Taxes sur les bénéfices non distribués... 


Reversement forfaitaire sfr les trailements, ‘salaires, 
pensions, rentes viagères; taxe professionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions, rentes viagères et 
bénéfices non commerciaux perçus par voie de retenue 


Total des produits des contributions directes... 


20 Produits de l'enregistrement, 


\ Créances, rentes, prix 
Mulations Fonds de commerce., 

à titre Meubles corporels... 


onéreux. 
Immeubles et droits immobiliers 


Mulalions ‘Mutations { Entre vifs (donations)........ 
à titre ) 


Taxe représentative du droit d'accroissement. 
Autres conventions el actes civils, administratifs et de 


Acles judiciaires et extra-judici 
Taxe spéciale sur les conventions d° a sSurane 
Pénalités (droits et demi-droits en sus, 


Total des produits de l'enregistrement. 


Produits du timbre. 


Timbre 
Actes et écrits assujettis au tinbre de dimen sion 
Contrats de capitalisation et 
Permis de conduire et récépissés de mise en circulation 

des automobiles. ..... 
Rachat laxe d'abonrne me EEE 
Renouvellement récépissés due 
Pénalités (amendes de contravention). ..... 


&o Produits de l'impôt sur les opéralions de bourse. 


impôt sur les opératlons traitées dans les bourses de 


Total des produits de l'impôt sur les opérations 


5o Produit de l'impôt sur le revenu 
des Capitaux mobiliers. 


Revenu des valeurs mobilières, etc. 
» 


Total des produits de l'impôt sur le revenu des 


270.988 
3.129 
155.143 
1,189 


124.119 


89.970 


28.243 


28.243 


Tolal des produits de l'impôt de solidarité nationale. 


7° Produils des douanes. 


Droits de sortie.......... 


Autres droits et recettes accessoires... 


Tolal des produits des douanes... 


So lroduits des contributions indirectes. 


Vins, cidres, poirés et hydromels... 


Droi ur les Droits sur les alcools, droit de con- 


boissons ..... 


Taxe exceplionnelle sur les eaux-de-vie de cognac cu 


Taxe à la mouture et taxe additionnel!e à la taxe à la 
Droils divers de licences............ 
Garantie des imalières d'or, d’ 
Ainendes, confiscalions et droits sur 
Autres droits et receltes à différents 


Droits divers et 
recelles à dif- 
férents titres. 


Total des produits des contributions indirectes., 


90 Produits de la taxe sur le chiffre d'aflaires. 


Taxe à la produelion., — Anciens 
Taxe à la production. — Acomptes trimestriels et forfaits 


Total des produits de la taxe sur le chiffre d'affaires. 


100 Produils de la tare sur les transactions. 


Total du produit de la taxe sur les transactions. 


11° Produits du monopole des poudres à feu. 


Récupération de frais pour les pou- 
dres à feu vendues par l’adminis- 
{ration des contributions indi- 

Impôt sur les poudres de chasse... 

Impôt sur les poudres de mines... 


Monopoles des 
poudres à feu, 


Total des produils du monapole des poudres à feu, 


$ 2. — Exploitations industrielles, 


Reversement par la caisse autonome d'amortissement 
net de l'exploitation du service des allu- 
Versement au budget général de l'excédent net des res- 
sources aflectées à la caisse autonome d’amortisse- 
ment sur les charges de cet établissement..........., 
—— bruts de lexploitation en régie des journaux 
Produit brut du service des eaux de Versailles et de 


Total des produits des exploitations industrielles. 


| 
243 
1.384 
2.453 
“4 
5.10 
95 
3.1% °8 
38 
2.191 
473 
23.16 
2 
25,059 
13.68 
29} 556.057 
6.161 
2.025 
416 
1.553 155.008 
1.25 
901 
1.107 
4.500 
929 R 
Total des produits du timbre..................... __ 19.21 
P: 
Pa 
Î 
68.164 Ve 
] 
] 
14 Re 
À 


5 
3 Av 
ril 
195 
01 
N 
NAT 
10 
3 X OÙ 
9, — DE URN 
Prodi Produ P AL Of 
it RO FF 
Fr: eurs et s € D FIC 
odui tr UIT IEL 
de ils di enl eve 
iomain du us d 
art re fra ou dom u do 
vel idation ain ma MON RE 
ro on is. re e in d TA PU 
rr et sur bi bi aissé elles JIQUE 
1 és E E 
dget su nis en: tat . 
généra nus d les RANC 
€ up s € es où uit a arte 
des ois atio aleurs Pré AT 
des fo IS € pa ns la À 4.7 re lex = TION 
a e ilé Îrés èr rte NT € E S 
is 0 ns t t d l 
des men és pa riers-pay à 2 ROD 
prod us par le à mpl cid ayeurs ece tes tai sd el sur 
ui pr r ac e] ur r {t d ice e n le TS 3 
MI rs tré our de rec ice re es ON 
Recettes Pr du d des de F ation, ver cs co NTAN 
vie Heri tra ers l'E pu se Le ire ne de pu 19; rs 
te S gacr at 2 ro ts + nt e ar Col [La ui a 
roi dipl res - .077 Re lui sur au re itr ites 
its d nt] on 1 R vel t d ar de ur 
fo d'i gric des conter co en enses di 50 
ultur nsul el dépens. 459 
2 'ites n d at ses ais 1er di er n a ar ré 
ais eni res et eri mi et i 612 d s de ens inc ve 
1915 tr e ie des 2 u d nm ‘ais il es on 1 
et nent gé en clic onnan ja Je étan pi du al intéré e T ant 
ale it su né n boi: et stal ar érêts ré d: cl d 5 
ere es ar par 1 r rat de ce ro 19! li e l': art al .12 
siti na jui ses ia es ière pa 45 el es eff alion 9 
ion nt in ationa ns « es cia ant es de: le la i d enti eftec on 
du d 19 al ON de ec mt ét le 3 de la d ‘oi e Tec ,. 
2! én e se03 in aïe à si ni k e À Ja qu ect 
#1 ré la 5 pi ur ans ir es re la ét d ué 
nement rét a liau à er de: ci coupe ar urse igè le pe à es 
ern guer es arg ne 420 Pr asi et r de ini isés di 
n . re ag s ge de e dix de tic an € 
ITS lé comn pa e gressit c vers £ ces par 
mulilés eme Anci mpte < re 132 Reveties d papiers juil- 
n Pi arei ta n° 3 ro di de ari it et ét nobi- s 
Pr eils nts 45 pa 30 dui ués ir & ni 1: br de le )bi- 
odui es 0 d soi it de Le ect jui ul 
te uit se ce e 13 pi rel vie in .206 
nei d rvi nt pre aye ne a retar n 1007 bre À 
cette on e appa al plie es é; à iles D90 
tr et ten iona age aux cou liquidat vir l'ar em ièr résor 
Pr ans rec us le co de: sor vre 12 artici 8 
pe ie né l'adh jui 3 de contre 1.501 
de s d u ien it d at vi péri \inis lle urs at es m at 94 a de ipt 
mot vé roi ca es eli te istr: rsui man HE pte pa loi os 
tio pa ml n « in ati su vis ar rel pro: 42 
‘{r d' n r rais et fai les et jor r dé pi es itre at pr 
es ‘ali ex 1S 31 A ite ITS n ar de al 
médi d men tional fir 15 à la g l'a it-Ci au 
ica es s € milite ur of 16s 1r ali ane nt arte 
be [fair 1 la tre ina s de La l'a ré 
FINANCE nomiq s el d 100 image la caisse 
Re ce et es colle. ec po C es gra Le el se par dis es 1 
cett des exé pa lectiv ont co nds du par +4 ment « aux dé .607 
se ut e 3 oc ses ns anc en al e 00 le \6- 
et d jon tr pou ale d es ce les 6 1029 é se pot 7 
du es r f 8, u $ de du ati frai che a ‘ou mis 
? 9 ièr ais m ise lee 
ire ux ral es or: er réf uit il d 29 re aoû nil orti ne ra dei 
ev ct a s d vic ec- es du se  d'ass ns de ne de 
e e d offi cais conseil assl see la be 
de l' » l'an es ses €rse eil et ( nt “past x 
l'enre tio pi nati ances et 9 e | 
repo des aiss lil: d lord 
rle et cai à td ois d agr rances. f ord de 
ces ré T mai dépôts bor , les 
d el nal les mi et ur are ié lie 
1.602 eme: iCS cor le ché 
lio VE rédit de 13 ple 
ole rêls a: crédit juillet je 
At pou pot à couse nice, et 1998 
verser senti be immot 928 
uri ite va par eñ 
aux r ane arc ier 
és us 
lissemen nañonah de 
a dis 
4 du 
repo 
1922). 
...! | 
e2 


: 
à 
à 
] 


3658 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Avril 1951 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en ap "pli- 
cation des lois des 15 juillet 1928, 50 mars JU1 et 

Annuités à verser par la caisse nationa‘e de crédil agri- 
cole pour les avance es mises à sa disposition en appli- 
cation des lois des 4 août 1929 et 2» juillet 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit avri- 
cole pour les avances mises à sa disposilion par l'Etat 
en application du décret du 24 mai 1938 relatif à 
l'amélioration du logement rura:.,....... ............ 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédil agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application du décret du 17 jum #3 relatif aux 

Remboursements ellectués par les départements pour 
les prêts à cux consentis en application des articles #42 
et 113 de ja loi de finances du :0 décembre 1928... 

Annuités versées par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour les prêts faits par son intermédiaire en vue 
du financement des travaux de crreonstance (ordon- 

Annuités à verser par la caisse nalionale de crédil agri- 
cole pour les avances mises à sa disposilion par l'Etat 
en application de la du 25 nai 1946 re à l'attni- 
bution de prêts d'installation aux juunes agriculteurs.. 

Annuilés à verser par :a caisse nalionale de crédit agri- 
côle pour les avances Inises à la di-posilion de cet 
établissement en vue de l'attribution de prêts desti- 
nés à permettre aux agriculleurs et artisans ruraux 
anciens prisonniers et anciens déportés d'accéder à 
l'exploitation agrivole ou à l'exploilation artisanale 

Aunuilés à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposilion en appli- 
cation de l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 

Annuités À verser par la crambre svndicale des banques 
pour les avances mises à sa disposition 

‘Btat application de l'ordonnance du octobre 
4945 relative à des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés.. 

Bénéfices réalisés par les banques “nationalisées. 

Remboursement de divers frais de gestion et de con- 


Annulités 
Partécipation de services financièrement autonomes aux 
dépenses de fonctionnement des cités administratives. 
Recettes à provenir de la liquidation des opérations 
d'aide aux forces 
Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « Liquidation des dépenses d'occupa- 


II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Contribution des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compa- 
gnies de navigalion subventionnées, sociétés d'éco- 
nomie mixte, entreprises de toute nature ayant fait 
appel au concours financier de l'Etat.............. 

Produits des pénalités infligées à la diligence des ser- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la légis- 
lation des prix du ravitaillement...................s.. 

Produits des renseignements de notoriété fournis par 
les services des renseignements du commerce exté- 


France d'outre-mer. 


Remboursement par les territoires d'outre-mer et pays 
à mandat des dépenses administratives de la caisse 
intercoloniale des retraites..........., 

Recettes du service de la main-d'œuvre indigène (tra- 


Industrie et commerce. 


Avances aux sociétés coopératives d'artisans, aux ban- 
ques populaires et aux unions artisanales de crédit... 
Taxe sur les dépôts de dessins et modèles........,..... 
Taxe d'enregistrement international des marques de 
fabrique el de commerce... 
Taxes d'immatriculalion au registre du commerce, au 
registre des soriétés et au registre des métiers... 
Droit de vérification primitive et RS des instru- 
ments de es 
Taxes diverses perçues par le service de la propriété in- 
gun en rémunération de services rendus au 
pu ic 


A reporter. 


MONTANT 
des recelles. 


23 


159 


FA 


49.42 


BESIGNATION DES PRODUITS 


Redevances pour vérification, contrôle sur place el tra- 
vaux de jaugeage effectués hors de leurs burcaux par 
les äsenis du service des poids et mesures sur Ja de- 
Taxe des d'invenlion.. 
Remboursement des subve nations accordées à des exploi- 
lations minières en application du décretdoi du 6 mai 
19% modifié par la loi provisoirement applicable du 
15 novembre 1910 et de la loi provisoirement appli- 
Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces 
hydrauliques 
Redevances pour frais de contrôle de la production, “du 
transport et de la distribution du gaz.................. 
Rembourse me ut d’ annuités et avances 


produce tion d° énergie hydroélec 
Redeyances annuelles et remboursement d'avance es ‘con- 


senties par l'Etat en vertu de contrats d° 


Recelles à provenir des pénalités percues pour dé passe. 
ment des maxima de consommation de £az et d'élec- 
Taxes d'épreuves d° appare ils à pression de vapeur ou 


Intérieur, 
Contingents des départements et des communes dans 
les dépenses faites pour leur police... 
Justice. 


Produils des élablissements et d'éduca- 


Produits consommés en nature di ins les services péui- L 


tentiaires et d'éducation surveulée....... 
Contribution des familles à l'entretien des mineurs dans 
les établissements d'éducation surveillée... 


Ravitaillement. 


Redevances perçues en application des lois pris à 
la fixalion du prix légal du blé......,........, 
Redevances sur cartes professionnelles 
Recettes à provenir des opéralions de “liquidation du 
compte spécial e Opéralions de recettes et de dépenses 
des services des routiers à 
l'approvisionnement ». 
Recelles à provenir des “opérations de liquidation mr 


compte spécial Rawitailleiment général de la nation. 


Recelles à provenir des opéralions de liquidation du 
comple spécial « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires »....,..... esse 


Reconstruction et urbanisme. 


Produit _ la revision des marchés opérée en applica- 
lion de l'article 40 de ja loi dn 7 octobre 1M46........ 
Receltes à provenir des opérations de Tiquidation du 
compte spécial « Fabrications ct travaux du service 
des constructions provisoires 


Santé el population. 


Produit du droit fixe de visa des spécialités pharmaceu- 
Revenus des lazarets et établissements sanilaires. 
Remboursement, par les caisses d'assurances suciales, 
des frais engagés par l'Elat au titre des prisonniers 
et déportés assurés sociaux, en appliration de l'ordon- 
nance du 25 mai insiituant une aide médicale 
temporaire en faveur des prisonniers et déportés... 
Remboursements partiels par les réfugiés des fourni- 


Travail el sécurité sociale. 


Redevances pour la rétribulion des délégués mineurs 
et remboursement par les exploitants de mines des 
primes d'assurances en cas d'accidents, des indem- 
nités d'incapacité temporaire et des frais médicaux et 
pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exécu- 
ton de la loi du 13 décembre 

Remboursement, par la caisse nationale de sécurité 
sociale, des frais d'administration de la direction 
vénérale et des services régionaux des assurances 


4 reporter. 


MONTANT 
des recelles 
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— 
DÉSIGNATION DES PRODUI1S DESIGNATION DES PRODUITS 
des receliee, des recelles, 
ledevance pour l'emploi obligatoire des mulilés......., ho Réintégration au budget général des recettes des établis- 

Versement des employeurs pour er de prisonniers sements dont lauionomie à été supprimée par le cé- 

Contribution des employeurs aux frais de voyage des Recelles à provenir de | l'applic aliun de a loi du 13 août 
travailleurs anciens prisonniers de guerre béneti. et des-lois 103 
ciaires d'un congé en Allermnagne........... A D 1 Versement au Trésor des produits visés par l'article 3. . 

dernier alinéa, de lordénnance n° 45-14 du 6 janvier nd 

Travaux publics et transports. 2.979 

Ressources à provenir de l'application des règles rela- M 

nedevances et remboursements diverse dus par lés che- lives aux cutnuls des rémunérations d'ac Go 

redevances et remboursements divers dus par les com: Tolal des produits divers... e 

pagnies de einin de fer local et 

similaires 

Reverseme nts divers effectués par les compas mnies de 8 5. — Ressources exceptionnelles. 
cnemins de fer et par la Sociélé nalionale des che- 

Versement au Trésor de l'annuité représentative des Produit de ia liquidation des biens italiens en Tunisie... 396 
chaises de capital d'établissement du réseau d'Alsace Sommes à provenir de lapphealion de Faccord franco- 
de Lorraine pour les dépenses effectuées de 1871 italien du 29 novembre 1.297 

rixe auditionnelle à la taxe de 22 libéraloire de ce prélèvement, institués par les 

Versement de la ville de Paris sur les bénéfices ou nes 48-30 el 48-31 du 7 rs 1918 et par les lois subsé- 2" 
de la Compagnie du chemin de fer métro- quentes ............ 2.710 
13 Intérêts et amortissement des préts conse ntis exé- 

Taxe d'al rrissage el droits d'us age percus sur les aérs. cution de Particle 42 de la loi n° 48-466 du 21 mars 5 
dromes de l'Elat, produits de location de hangars et 16.302 
remboursements divers par les de navisa- Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 

rienne 11% commerce et de pêche et de la flotte rhénane...... … 6.166 

Recelles affectées à la caisse autonome de la recons- à ins 

Marine marchande. Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement 

Droits de visite de sécurité de la navigalion maritime... 19 ation de l'accord du 28 juin 169.000 

ance acquis avant le fer septembre 1944...,......,. ie Total des ressources exceplionnelies............, 202.073 
celtes à provénir des opéralions de liquidation du 

mp le de « Liquidation des cargaisons déroutées ou 

Re eltes à provenir des opérations ‘de liquidation DESIGNATION DES RECETTES 
compte « marilimes, exploilalions de na- 119 

\ercements afférents aux dépenses de traitement. d'en Produits recouvrables en France. 

ben et de rapatriement des marins du comimerce.. 1 
ter, — Impôts et monopoles: 
r'ostes, télégraphes el téléphones. 1° Pro des contributions directes et taxes assi- 

Contribution de l'administration des postes. télégraphes 90 Produils de l'enregistrement. sus 89,970 
el téléphones aux retraites de son personnel soumis 19.211 
régime général des pensions civiles. ......... 4.620 Produits de l'impôt sur les cpérations de Bourse 

Keroboursement par l'administration des postes, tétéura- Produits de l'impôt sur le revenu des capitaux dés 
bons et obligations amortissables. 05 6° Produits de l'impôt de solidarité 

So Produits des contributions indirectes. ......,... 17.121 

Divers services. 9o Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires. ...., 016.183 

Ketenues pour pensions civiles et 15.201 

lomboursement par cerlains comples spéciaux des dé- 119 Froduits du moncpole des poudres à feu..... 
penses de personnel applicables à leur fonctionnement Total du paragraphe 

Receltes à provenir de l'apurement des comptes spéciaux 
clos en application de Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 12, des 70.455 
des lis subséquentes......…. 11.105 $ 3 — Produits et revenus du domaine de 19.217 

lousseaux par anciens élèves des coles du gou- $ 5. — Ressour‘es exce püunne 202.073 

Pensions et trousseaux des élèves des écoles du gouver- ” Ë 

d'inscription pour les examens, de diplômes et de RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1950 
ST ent = perçus dans différentes écoles du gouverne- 

Produit de la vente des publications dn gouvernement. : 1 18 parvenus ‘des ter: loires d l'o 

ltetenues de logement effectuées sur les "émoluments de te oires d'ou 997 
‘onclionnaires et officiers logés dans des immeubles 

_‘ipartenant à l'Etat ou loués par 19 Rocottes à imputer encalssées en. 1950... À: 

Produits de legs et de donations attribués à l'Etat ou à 
diverses administrations publiques... ss... 10 Reversements de fon: ls au titre de 1950 sur les dépenses 

Recelles accidentelles à différents LitreS seccsesoncoseer 42.004 des ministères n'ayant pas encore donné heu à annu- 

A 121.014 Total général de l'exercice 1950. 198 


(A) Parmi ces recettes, sont comprises, 


; à concurrence de 8.654 millions, 
dés par l'administration des ‘douanes, mais qui ne seront versées effectivement ‘dans les 


caisces du Trésor que dans les 


les sommes ayant bénéficié de crédits d'enlèvement accor- 
premiers jours du 


Huis da janvier 1951 D'autre part, une somme de 6.353 millions a été encaissée antérieurement an 1er janvier 1951 À litre de receltes à 
é: à l'exercice 1951. En conséquence, ces produits de nature budgétaire, encaissés par le Trésor au 31 décembre 1990, res-orlent à: 


5.138 — 8.654 = 2.036.484 + 6.373 = 


ps Chiffres résultant des documents comptables... 
2) Criffres résultant d'évaluations statistiques. 


2.042.857. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 1951 a cu 


lieu à \esoul 


Haute-Saône), le 


11 avril 1651, à 20 heures 90. 


Les nuinéros se terminant par: 


Série A Série B. 
& gagnent... 1.000 F. 1.000 
7 1.000 F. 1.000 F. 
03 1.500 F, 3.000 F. 
28 — 2.000 F. 4.000 F. 
77 2.500 F. 5.000 
899 3.000 F. 6 000 F. 
237 4.000 F. 8.000 F. 
581 — 5.000 F. 10 000 F. 
547 « 6.000 F. 12 000 F. 
431 7.000 F. 14.000 F. 
3.427 20.000 F, 40.000 F. 
4.909 20.008 F. 40.000 F. 
5.665 — 20.006 F, 40 000 F. 
0.757 39.000 F. 60 000 F. 
3.578 — 30.008 F. 60.000 F. 
5.202  ‘ésseuses 30.000 F. 60.000 F. 
0.110 49.000 F. 70.000 F. 
3.959 40.000 EF. 70.000 
9.415 40.000 F 70.000 F. 
8.697 — 50 000 F 80.000 F. 
01.184 — oo... 100.000 F 100,000 F. 
20.387 100.008 F. 100.000 F. 
60.825 IR 100.000 F. 100.000 F. 
23.525 300.000 F. 200.000 F. 
35.162 300.000 F. 200.000 F. 
36.870 — 309.000 F. 200.000 F. 
44.839 — 500.000 F. 309 F. 
65.931 500 000 F 300 000 F. 
72.082 500.000 F 300 200 F. 
47.950 600.000 F. 400.000 F. 

Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 
080.289 gignent........ 1.000.000 F. 500 000 F, 
084.505 1.000.000 F. 500.000 F. 
152.700 . 1.000.000 F. 500 000 F. 
238.818 1.000 KO F. 50.000 
275.675 — 1.000.000 F. 500.000 E. 
005.698 — 1.200.0° F, 500.000 P, 
043.438 — 1.200.000 F. 6508 000 F. 
172.238 1.209.000 F, 600.000 
289.668 1.200.000 F. 600.000 F, 
065.905 2.000.000 F. 700.000 F. 
281.456 — 2.000.000 700.000 F, 
065.573 — 4.000,00 F, 1.000.600 F. 
092.548 — 7.000.000 F. 1.200.000 F. 
275.080 — 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
185.300 15.000.000 F. 8.000.000 F. 


Le prochain tirage aura Jieu le 18 avril 1951 à Paris. 


+ 


Minisières des finances et des affairès économiques et du budgct 
et ministere de l’industrie et du commorce. 


Avis aux importateurs de crêpe caoutchouc pour semelles 
originaire et en provenance de la zone Sterling et d’Indonésie, 


Les importateurs sont informés de louverture de contlingents 
d'importation de crêpe caoutchouc pour semelles originaire et en 
provenance de la zone sterhng et d'Indonésie (poste ne 0507 du plan 
d'achat 1951 de produits payables en livres sterling et poste no 
« Divers » de l'accord franco-indonésien du SL janvier 1951). à 

Les demandes d'aulorisation d'importation ne seront valablement 
reçues par l'office des changes (3° sous-direction}, 8, rue de la Tour. 
des-Darmes, à Paris que jusqu'au 30 avril 1951 inclus. 

Elles feront lPobjet d'un examen simultané ct, à titre exceplionne! 
les licences délivrées ne seront valables que jusqu'au 91 juillet 1051 

Aucune demande d'autorisation d'importation ne sera prise en 
considération si elle n'est pas accompagnée d'un état faisant ressortir 
les importations de crêpe semelles de loutes origines réalisées par 
les demandeurs en leur nom propre au cours des années 1949 ct 
1950 (sauf donc exclus les achats en délivrés, etce.). 


Cet état sera rédigé suivant le modèle ci-dessous: 


Déclaration de mise à la consommation (D. 3) de crèpe semeiles 
souscrite en 1949 et 1950. 


BUREAU NUMÉR ATE ALEU 
TONSAGE | | YATEUR 
de douane. du D. 3. du D.3. déclarée 


Cerluifié exact. (Siguature.) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, 
de l'Annuaire de statistiques industrielles (année 1950). 


L'Imprimerie nationale met en vente dans ses bureaux, %, rus 
de la Convention, Paris (15°), 91, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8e), et 19, rue Scribe, Paris (9%), l'Annuaire de statisiques 
industrielles (année 1950), au prix de 1.150 F (port: 70 F en su:). 

Les versements doivent être adressés an régisseur du servire 
d'édilion et de vente des publications officielles, 39, rue de la Con- 
vention, Paris (15) (compte chèque postal no 9060-06, Paris). 


Paris, — Imprinrerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES - 


VERSEMENT TELÉGRAPHIQUE 


avrit 12 avril 1951 
cours Co 
“12 
après avant 
en Bourse| Bourse Bourse 
699 50 |... [Belgique (100 francs)..| 699 73 
122 50 |... .. [Portugal (400 escudos).| ..,4 1223 75 
8092 50 [Suisse ‘100 francs)…....l | 8097 
«. [Côte Fse des Somalis 
#00 Djib.)......... 
320 80 |... », |Canada «1 dollar)... 
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BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
ACTIF 5 AVRIL 1951 29 MARS 1951 
pisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à j'Union Européenne de 192.500 .151.964 
vances au Fonds de stabilisation des changes 133.500. 0.009 » 139.100 
lon du Trésor négociable : Engagement de lElat relalif au dépôt d'or de la Banque 
Bons négociables de la Caisse aulonome d'amortissement (2)... 5.002.537. » » 
avanres provisoires extraordinaires à L'Elat du 25 acût 1940 au 20 juillet 1944 126,006 ,0640 000» 126.000. 06K).000 
Porteteuille d'esecmpte : 
Effets garantis par l'office. des céréales 46)... 00 00 000 96. 404.206.000 » ( LES » » 
Etfelts de mobiiisation de crédits à moyen terme... 59.171.265.994 » | 
PASSIF 
Ergagemenis à vue: 
Comptes courants crédileurs: 
Comptes courants des accords de coopération éconamique........ » 
Comptes courants des banques et :nstitutions financières fran 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
Capila! de 1a 182 » 1-2 500.000 » 


(4) (Convention du 27 jnin :919 

@: Conventione des 23 juin 4928 et 1 décembre 1934). à 

D Loi du 9 jnin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte lois des 17 novembre 1897. 
29 iécembre 1911 20 décembre 1918 et 25 juin couvention 12 novembre 193% décret du 
{2 aoveinbre 1938, convention du 27 mare 1947, loi du 29 mars 1947: 

(4 Conventions des 28 août, 29 octobre, 12 décembre. 30 aécembre 1940 20 fésrier, 30 avril 10 ma 11 juin, 
11 septembre, 21 novembre, 26 décembre 1941 5 mars, 30 avril, 49 juin, 17 septembre 19 novembre 1012 
21 janvier, 31 mars, # juillet, 30 septembre 16 décembre 1043, 23 mars 17 mai et 20 juillet 1941 

ë Convention du 29 <eptembre 1933 approuvée par le décret du fer seplembre 1939 convention dn 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 1910. convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juvo 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par ta loi du 26 juin 1947, convention du 25 soptembre 1947 approuvée par 
le décret du 4er octobre 1947. 

(6 (Loi du 15 soût 193%, décret du 29 juillet 1939 doi du 19 mai 1911) 

Décret du 47 juin 1938. 

8) (Loi du 47 mai 1834, décrets des 21 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

(Lois des 9 juin 1257 et 17 novembre 

M0! Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et à mai 1548, loi du © juin 1257. 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


BAUMGARTNEN, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ..,.... ss “€ 
Avances sur Litres. 3 3/4 0,0 
Avances à 30 jours...... 2 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excèle pas trois 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.914.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


PAPETERIES DE V ZILLE 


SUCMIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.060 DE FRASCS 
SIÈGE SOCIAL NIZILLR 
Registre du commerce: Grenoble n° 605. 


Obligations 1 U2 0/0 19:32 de 2000 F. 


Neuvième amortissement. 


réservée lors de l'émi-sion, la 


Usant de la faculié qu'elle s'est 
des litres formant Fannuité 


sociélé à ra‘“helé en Bourse la 
à amortir au {5 juin 1951. 
En conséquence, 11 me sera pas effectué de 
Les amortissemenls des années 1945 à 1250 ont élé 
rachals en Bourse. 


lirage au sort. 


couverts par 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
1, RUE TANBOUT, PARIS 
RUE DU 


DIRECUION GÉNÉRALE : 


DÉPARTEMENT DES INRES: 68, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 1 00 1912 
DE LA 
Société des forces motrices d'Algérie. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 192 de 5.000 F de la Société des 
forces motrices d'Algérie en Hquidaltion par suite de sa nationali- 
sation (loi du 8 avril 1946 et décrets d'application des 3 juin 147 et 
16 août 1947), son informés que celle derniére, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de 
en Bourse à son amorlisserment du ter mai 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectuf de tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 4 0, 0 1942 sorties en 1948 
et non présentées au r t. 


471 À 480 — 511 à 520 — 6.361 à 6.370 — 8.591 à 8.600 


Brasseries et Malteries Franche-Comté - Alsace 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 
SIèGE SOCIAL: SOCHAUX 'Douss) 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 'a 
sociélé a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à l'amor- 
tissement prévu pour le 15 mai 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort, 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
non présentées au remboursement. 


Ameortissement du 15 mai 1947. 
7.691 à 7.907. 


FREFILERIE ET CABLERIE DE BOURG (AIX) 
E. CHAUDOUET, fondateur. 

ANONYME AU CAPITAL DE 96 MILIIONS DE FRANCS 

A BOURG (AIN), 29, ROUTE DE LYON 


Bourg 26. 


SOCIÉ LÉ 
SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce : 


Obligations de 5000 F 3,75 0/0 1945. 


Liste ces obligations sorties au tirage du 6 avril 1951 
et remboursables à pariir du 15 mai 1951. 


254 à 965 — 9324 à 1 — 406 à 465 — 719 à 728 — 010 à 949 
1.079 à 1.083 — 1.190 à 1.199 — 1.893 à 1.902 
Liste des obligations 3,75 0 0 1945 sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


196 — 559 À 743 — 1.268 — 1.972 — 1.277 — 1.296 à 1.302 
Lou à 1.517 — 1.616 à 1. 625 — 1.788 à 1.791 


2.000 F 4 0/0 196. 


Obligalions de 


Liste des obligations 4 0 0 1946 sorties au tirage du 6 avril 1951 
et remboursables à partir du 15 mai 1951. 


1.684 à 1.093 — 2.835 à 2.842 
Liste des obligations 4 0 0 1945 sorties aux tirages nn 
et non encore présentées au r 
1.170 — 1R214 à 1.221 — 1 623 à 1.632 — 1.777 à 1.786 — 1.989 à 1.991 


2.159 — 21.60 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME $U CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGF SOCIAL: 10, AVENUR GEORGE-V, PARIS 
R. C.: seine no 254627 B. 


0/0 19% de 5.000 F. 


Obligations 3 3 


Sixième amortissement, 


Usant de la facuité qu'e'le s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Poiasse et engrais chaniques a procédé au rachat en Bourse 
des 150 obligations dont l'amoriissement est prévu pour le 17 mal 
1991. 

En conséquence. ji: 
de cel amorlissement, 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 


ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


Société Française des Nouvelles Galeries Réunies 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 303 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R, C.: Seine M2. 


Usant de la faculté qu'elle S'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 23% obligalions 
à 1/2 00 1917 dont le quatrième amortissement est prévu pour 18 
1er ma: 1951 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 191. 

Les amortissements précédents ont été réaiisés par voie de rachats 
en Bourse, 
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EMPRUNE BRESILIEN 4 1/2 0,0 1889 


PLAN « B » 


Les obligations ci-après désignées sont amorties au tirage ct 
remboursables à partir du avril 4951, coupon octobre 1% attaché. 

es obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschiid 
frères, à Paris, 21, rue Laffiite, à l'encaissement, et leur reanbourse- 
ment en sera assyré des réception du crédit de Londres à raison 
de où p. 400 de lenr valeur nominale d'origine en accord avec les 
conditions d'adhésion an plan « B ». J 

Tirage effectué à Londres, le 43 mars 1951. 


6 obligations de £ 1.000 de capilal nominal d'origine. 
O0121 00970 01092 


14 obligations de 9509 de nominal d'origine, 


01779 01951 021145 02299 0253 02616 02780 03162 
03212 093 


iso obligations de & 100 de capital nominal d'origine, 


3663 


obligations de £ 29 de capital nominal d'origine. 


49010 40291 49700 GAS GP 62709 
51111 01352 91910 61706 61093 
92992 53515 ! 60102 65499 6552 66901 
04160 01019 1907 | 61120 67362 6781 
09274 | 70708 70911 70922 71473 
60053 61277 61900 | 

Soit ob'igations pour UN montant de 193500 de capital nominal 


d'origine, 


Les obiigations ci-après désisnées ont amoriies au tirage nrécédent 
et n'oni pis Encore ete p'e entèes au remhour enen. 


7: u at 
05116 07816 12711 1411910125 5060 60077 
1604 17% 193% 21001! 71067 71719 72208 
21900 247000 1152916 


Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIAL: GS, AVENGE Hoctuk, PARIS (6e) 


Sixième tirage de 267 ohbiigaiions 5 0 O0 1941 


01701 01997 05106 05363, 20517 20700 20%2 21071 21253 
00717 00929 OGIIS 0639 | 24629 813 2-05 2208 
06771 08919 07208 0734 | 224:#) 22614 23232 
07772 07025 OS109 200 23631 23593 23915 21004 
08907 09093 09122 00252242 2483 216079 21744 21960 
000$ 09691 09557 0061! 2387 2308 296% 23392 2501 
10022 40066 10199 10990 26170 26391 26710 26729 
40517 10663 40800 10978 11121 | 2603 27129 27373 27993 27707 
41272 11437 11692 11814 11832 | 27962 28317 
d20:7 12193 42210 12361 12502 | 28971 29/33 29310 2%62 20,60 
12969 12973 13139 1% 300617  JOGIS 
19005 15280 2512 MARI: 
470% 16063 1638 166% 33292 331600 
15510 17821 26103 6210 
43 18708 1916 19174 26002 37071 437199 
4922 19707 19991 204151 31365 373% 37472 


Soit 200 obligalions pour un montant de £ 31.000 de capilal nominal 
d'origine. 


Les obligations ci-après désignées ont été amo: ties au tirage précédent 
et n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
Tirage d'avril 1950, 
20071 30802 32111 2252 33521 


11990 26003 


EMPRUNT BRESILIEN 
« B » 


1913 


Les obligations ci-après désignées sont amorties au tirage et 
remboursables à partir Gu avril 1951,-coupon octobre 194 attaché. 

Ces obligations seront recues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, à Paris, 21, rue Laffiite, à l'encaissement, et leur rernhourse- 
ment en Sera assuré dès réception du crédit de Londres à raison 
de 0 p. 400 de leur valeur nominale d'origine en accord avec les 
conditions d'adhésion au plan « B ». 


Tirage effectué à Londres, le 13 mars 1951. 


16 obligations de £ 1.000 de capilal nominal d'origine. 
00195 010% 019283 01322 


02196 02472 02477 05162 


o1911 


22 obligations de £ 500 de capital nominal d'origine. 


(amortissement afiérent à l'innée 1251). 


Le conseil de la Comoagmie francaise de matériel 
de chemin de fer, sa du junvier l'vidé de 
procéder, le 15 au sixième 6, Coupoliant 2457 obliga- 
tions 0/0 remboursables en comme lindique le tableau 
d'aunorlissement reproduit an dos de 

Ces 267 obligcalionus à 00 ont été ra'hclée en Bour-t 

Dans ces conditions, le nombre d'oblisats ir l'ammor- 
tüssement de Panne 1944 élant altleinlt, Le 1 e pa c''ectué. 

Liste des obligations sorties aux tirages préccdon:s 
et non enccre 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS de remioux | de NUMÉROS de rembhoure 
seme il |  semeit <cment 
| | 
1918 8.516 4017 0,299 1:18 
dt | | 
| 
2er Lirage 1946, cp no 11 alla] lirave 135 a hé 
tirage HN 


Wagons KRéservoirs Umiliés Cès Krères 


pi 


SOCIÉ 


SIÈGE SOCIAL : 


de 


ANONYME Al Hi 


CHARENTON [sent 


Seine n° 


500 1 


06179 06441 0600 | 
07055 0720 075608 077%) 

202 obligalions de & 100 de capital nominal d'origine. 
0M92 09364 00550 090755120047 20203 30462 106523 
10190 10338 10605 107176 | 31009 21716 
11407 41283 21082 343 22771 
12147 42369 42501 142734 32940 33200 23704 
12086 19137 12365 136631 23916 91257 271 027 
13002 14127 41900 14910 | 34573 31179 
44621 14718 44970 1501 135392 | 59574 45790 5969 
45501 15755 15911 46193 16219 | 36103 2668 36869 
16580 16784 46940 1790 17400 | 27459 37008 227 
4752, 17777 17883 18060 18202 | 2421 28662 
18401 18661 18808 410026 19281 | 20478 
19102 49678 10881 30015 | 40107 40616 411023 411272 
20612 90762 41404 41682 12027 
1507 29020 22471 42257 1210) 
211 2567 95762 5002 45905 45707 43052 46180 
201 6702 96969 27118 | 46702 
27472 27780 | ATSSL 47753 47782 47972 
2121 09 NTM | 48277 
20171 29930 455 90681 


Après le onzième tirage de 70 obligations en date du 99 mars 1951, 
liste des obligations soriies à ce jour et non remhourcces, payables 
au pair à partir du 1 mai 1951 au siure socral. 

439 (51) 

(51) 


2 
| 
| 
199 (51) | 2.913 (17) | 3.458 (50 
| 
| 
| 
| 
| 


529 1) 


% 

= 
— 
- 
| 
| 1,269 (54) 
119 n1) | 4.278 o1) 
#1) 1.410 
(49) 
600 (1 fl 3. 1.61 119) 
| 51 | 3.279 | 11 1) 
] .625 51) | 3.911 14) 
6650 01) 3.002 3:91? 1.217 
669 1 92272 NAT 3,928 1.254 19) 
3 606 51} 4 93-22 3! 3. DM) 11 4,083 1.292 19) 
723 (94) | 3.920 (oi) | 1.012 (51) | 4.395 (18) 
.160 (51) | 3.379 0j | 3.618 (50) | 1.202 (48) | 


- 
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2 
Fabrique Parisienne de Néches Américaines et d'Oulillage de Précision « Mécano » | , ANNEES ANXLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILIIONS DE FRANCS | de rembour- || NEMEROS Ge rembour- |] NUMEROS | remboug 
SOCIAL: 4, PLACE DE LA COURNEUVE (SENE) 
R. C.: Seine no 39167. 
5.406 51 G.RG2 ol 10.316 51 
o1 D1 10.126 51 
Obligations 4 0/0 1913, 5.624 I 6.880 51 10.431 5 
0.62%) ol 6.4: ol 10.148 ol 
2.047 ol 7.012 ol 10.163 
LISTE NUMERIQUE 5.655 4 7.023 51 10. 164 
4° De 335 obligations s0rties au tirage du 14 mars 1951 et rembour- 5.66 ol 1.040 ol 10.180 91 
sables à partir du 15 avril 1951, coupon n° 17 du 15 octobre 1951 9.019 ol 1.119 ol 10.505 1 
attache, à raison de 2.000 F; 0 1 7.150 ol 10.014 45 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore DR : 7.168 ol 10.595 1 
5.794 o1 1.23 51 10.566 51 à 
Nora, — Les nombres portés dans la colonne en regard des 7.331 10.573 
numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement, 5.832 7.29 51 10.657 1 
Le remboursement aura lieu aux casses des élablissements ol 7.497 ol 10.688 il 
ci-après : 7.511 10.721 51 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 7.605 ol 10,718 
Paris, e! 2%, rue Neuve, à Lyon: 7.606 51 10,830 5 
Eté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 5.917 HA np 31 40,062 a 
à l'aris; 2.903 11.020 
Crédit du Nord, 59, bou'evard Haussmann, à Paris, 2.994 11.042 
et dans leurs succursales el agences. ge 7.139 ol 11.113 51 
6.0 51 11.138 ot 
AUMEROS de rembour- NUMEROS Je remoour- NUMEROS de rembour- ol LL.6N7 
sement, sement. sement, 6. 111 7.807 
20 5 1.711 51 3.011 51 6.951 11.858 ol 
Gi 11 1.721 3.067 ol 6.957 8.015 11.80 
67 1.790 3.670 6.266 51 ol 11.907 51 
71 1.86) ol 6.324 8.041 31 11.910 ol 
1 3.738 + 6.22% 51 8.051 11.953 
106 1.126 3.199 51 6.320 ol 8.07? 51 11.964 51 
133 1.921 ol 6.492 ol ol 12.129 ol 
115 1.983 3.796 o1 6.450 8.090 51 12.134 
167 1.26 3.08 91 6.575 51 8.112 51 12.110 ol 
203 2-08) + 6.006 o1 8.114 12.142 5 
“= 2.157 3.2 6.709) ol 12.252 sl 
291 2.148 + 3.95 6.716 8.207 12.235 51 
413 ol 2.157 3.951 + 6.73) 8.217 ol 12.2 
ol 2.11 1.013 ol 6.751 8.280 5 
419 51 2.235 1 1.036 6.798 51 10.515 51 12.343 
2.24 + + 6.805 10.324 51 12.422 
2.313 6.507 51 10.369 91 12.423 ol # 
572 2.310 1.162 o1 —— ———— 
621 1 2.11 ol 1.214 o1 
| 5: | io | CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE à 
674 1 707 51 974 51 L'IRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
676 2.512 4.2 ol D&PARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
718 1 2,562 ol 
72S 3.571 1.319 
2,621 1.59 OBLIGATIONS DE 2000 F 4 0,0 1943 
792 2.648 4.113 ol DE LA 
707 o1 2.65) 1 4.198 ol 
51 9 46% 51 Société des charbonnages du Midi. 
920 3702 1.523 + 
+ Les porteurs d'obligalions 4 0/0 de 2.000 F (émission 1943) de 
047 51 Société des charbonnages du Midi, en liquidation par suite de 
1 nationalisation (loi du 17 mai 1946 et décret d 
UN 1 1 51 28 juin 196), sont informés que cette dernière, usant de la facult 
uns l qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie d&@ 
4.01: 51 rachals en Bourse à son amortissement du 45 juin 19%1. 
4.059 ol 973 1 51 conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
4.06? 51 1.637 oi 
+ + Numéros des obligations restant à rembourser. 
809 NUMEROS | ANSÈES | NUMEROS ANNEES || NUMÉROS 
1.326 ol 3.107 1 + des des des rembours 
1.283 ol 3.116 o1 4.828 1 titres, sement. litres, semont. titres, sement, 
1.421 o1 3.35 o1 4.856 o1 
1.130 51 3.358 Ga 10! 48 | 1.529e14%0 | 49 || 4.011 13 
1511 o1 + 26 à 30 38 2.031 18 5.191 à 490 | 
1 561 5 3.100 51 5 058 à 260 | | 2-%01à 910! 49 || 5.839et840 | 
1.594 3.496 3.287 ol 520 49 3.073 à 075 18 5.851 à 860 19 
1.60: + | 3.521 oi 2.296 ol 1.41 49 2.151 à 160 39 5.861 à 870 4 
1.659 oi 5.32) 


À 


il 191 JOURNAL OFFICIEL DE 
13 Avri 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CHARGEURS REUNIS 

COMPAGNIE DE NAVIGATION A VAPEL 
COCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,500 PRE DE FRANCS 
3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


* à Dh] 
R. C.: Seine 29122, 


OBLIGATIONS 4 1/2 0 0 (EMISSION 1930) 


‘rique des igalions sorlies qu {er au 8° lirages 

Liste nar Ordre its les 2.699 obliga- 
ons Sorlles 1 nel par obligalion, 
avril + 1949 20 les obligations 
je mars 1950 également remboursables à 1.001 F 
3? les obligations sorties à divers urages anté- 
à un laux uniforme de 1.00 F net par titre. 

ais: Sociélé oénérale, Banque nalionale pour 
Crédil À T'industrie ; Banque de Paris el des Pays-Bas; Banque trans- 
et 


NUMÉROS de rembour- 
NUMÉROS de rembour- eement 
à 20 | 7.602 À 7.608 
Mr | el 7.84 1050 
691 100 191 1400) 
191 7.911 à 7.918 1950 
à 828 8.111 à 8.118 
à 1.140 8.306 à 8.450 
1.179 et 1.180 1917 8.425 et 
1.083 et 1.684 1951 8.162 à 8.180 1051 
1.686 à 1.690 1050 
710 
à 2.30 1900 8.637 à 8.640 
et 2.592 nie 
2.556 et 2.55 .919 
1950 9,146 à 9.190 1240 
9 07 9.291 à 9.230 1901 
2.970 9 1950) 
3.00 à 3.098 1901 9.257 à 9.29 
3.161 à 3.166 1051 9.441 à 9.44 1950 
à 3.244 1951 9,500 
3.941 à 1991 9.821 
3.252 191 0.825 et 9.826 
3.095 ct 3.296 0.884 à 
3.366 9,904 à 
1.684 à 3.686 10.221 à 10.223 
4.065 à 4.070 190 10.951 à ! 
4.15 à 4.420 1990 10.417 et 10.418 191 
et 4.142 1954 40.441 à 10.444 
4.416 à 4.450 1991 
4.511 à 4.520 191 10.491 à 1 
1.682 à 4.690 1951 10.511 à 10.520 oi 
4.711 à 4.720 40.541 et 10.912 
à 4.900 1950 10.545 à 10.590 
4.935 190 40.691 à 10.640 
4.940 190 10.781 
5.121 à 5.125 1950 10.911 et 10.912 re 
5.193 et 5.154 1948 40.951 à 10.960 æ 
5.203 à 5.206 1951 11.268 à 11.270 1951 
5.209 et 5.210 1951 11.991 à 11.298 1150 
5.271 à 5.27% 1951 11285 à 11.387 
à 5.518 11.761 à 11.764 
11.769 et 11.74 
3.12 - 101 11.922 et 11.923 9 
1950 42.111 à 12.120 1961 
1050 12.934 à 12.237 1951 
5.879 et 5.880 + 12.401 à 12.410 1951 
5.91 à 5.97% 1950 12.491 et 12.492 140) 
6.018 et 6.019 a 49.494 à 42.500 1900 
6.131 à 6.140 12.501 à 12.510 14) 
à 12.561 à 12.506 1951 
6.29 et 6.290 190 570 1951 
6.291 à 6.296 1950 
6.300 3579 à 12.580 4950 
6.803 à 6.806 1951 | 1951 
6.957 à 6.960 12 610 4951 
1948 12.631 190 
7.011 42.751 à 12.757 1951 
7.016 à 7.020 1948 12 814 190 
à 7.170 1951 19 RSI À 12.851 1960 
7.317 4191 9 971 pr 12.972 4951 
7.501 à 7.507 4950 12.97 


2665 


ANNÉES 
NUMÉROS de remhoar NUMEROS | 
écment 
9: à | 
12.978 à 12.980 1951 61 à 
12.021 et 13.022 à 624 1:40) 
12.601 à 12.700 67 1047 
13.741 à 13.700 29.722 
à 134.808 09 70) el 24,73) 
à 19.050 1100 110 
À 1.019 14 07 et 22.908 
et 14.122 À 2.050 1950 
11.205 à 14.209 1954) et 24.226 
41.211 à 11.250 94 229 et 93 
à 11.446 194) 21.472 
11.619 à 11.020 117 1 
11.712 à 11.720 1991 à 21.517 
14.010 à 11.920 à 5; 
15.003 51 1950 
15.11 à 13.160 À 21.919 
15.103 à 13.200 195 91.052 et 1901 
15.901 à 15.205 51 097 à 24 960 
à 15 1051 à 29.120 
15.921 95 797 1951 
15.591 À 95 140 
15.571 à 15.575 194) 1090 
15.453 à 15.940 030 
16.249 et 16.250 104) à 2.940 
16.2 25.059 et 25.80 
16.327 26.001 à 26.003 1951 
16.932 à 16.597 10 197 
16.761 à 16.766 »)1 à 230 1901 
16.768 À 16.770 190 à 6.409 1950 
à 17.020 4916 à 26,438 1950 
17.088 à 17.000 96.516 À 96.580 
7.504 et 17.505 1140 06 COL à 26.606 1051 
17.S63 et 17.861 160 191 
48.908 à 18.10 à 190 
et 18.415 191 97 à 47 07 1950) 
18.161 à 18.463 191 st 97697 1900 
18.661 à 18.605 1939 97.60 à 27.700 120 
IS. à 18.744 1051 et 99.083 19550 
49.747 à 18.70 191 1450 
19.766 à 18.770 1991 905 À 28.400 
19.99% à 19.908 561 1920 
19.471 à 19.480 1950 
19.491 et 19.102 581 À 28.500 1901 
49.521 à 19.53% 194) 08 4951 
19.611 à 19,618 1950 oil à 54 013 
49 19%) 09 199 à 
19.841 à 19.85 09 96 à 29263 1914 
| | | 
19.874 el 19.875 29.49 et 29.370 194 
13.981 50 394 4) 
90. 1950) 29 411 à 29.40 191 
20,411 à 20.416 1950 °9 90 191 
90.613 à 20,649 90 959 
20.751 à 20.791 1990 50 550 1951 
29.757 à 90.760 1900 1050 
20.815 à 20.820 1950 99.559 et 2.560 144) 
90.821 à 20.825 20 à 29 566 1051 
90 À %.870 90 1951 
90.881 à 20.886 1047 50 29 1950 
21.021 et 21.022 1900 3) 016 1950 
21.171 à 21.156 1950 19:40) 
91.521 à 21.323 017 à 0.00 
91.520 1951 30.063 et 30,06 
21.661 à 21.670 a "068 101 
91.60% et 21.694 1915 1900 
21.721 et 21.722 1950 191 À 20.40 
21 12] et 21.728 10:20) 40! 30 192 1900 
91.751 à 21.758 à 30.620 
21.791 à 21.800 630 et 20.610 
el 21.976 150) et 20.682 191 
22.051 £a: 1951 
292,055 à 22.060 1901 \ 20.600 1901 
22.913 à 22,9%) 19540) 1047 
2.11 à 22.520 1950 
23.030 et 30.705 1900 
93.081 À 99 191 20) 10 
93.161 à 23.166 à 31.195 1917 
29,204. 4 25.291 191 LES 1911 
93.401 à 23.110 1991 101 À 31.108 191 
23.005 31.101 à 31.40 
93.512 à 99.514 31.463 1917 
23.517 à 23.52% 191 


| | | 
| 
4 
| 
- 
à 
LA] 
LA 
bis 
| 
1 
} 
|] 


3666 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Avril 1951 
ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMIROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remboun 
tement eement. sement. sement 
31.188 à 21.490 1951 39.721 à 39.723 191 48.35 1048 57.793 à 97.800 1951 
31.661 à 31.670 39.728 à 39.79 191 48.35% à 48.100 à 07.086 
31.711 à 31.720 11 30.83 1951 18.511 à 48.513 194) 57.988 à 57.99 14% 
31.731 à 31.750 1950 à 39.810 1951 15.62 à 48.630 1300 à 15.1 
31.523 À 31.890 1055 40,080 1951 18.721 ct 48.722 58.831 à 98.836 190 
39.011 à 32.050 40.108 à 40,410 1941 18.725 À 48.727 1950 58.031 à 58.935 
82.101 à 32.107 19:51 40,181 à 40,184 1450 à 418.806 29.942 à 58.947 
32.11% à 32.120 1.4 40.187 à 40.190 1% 18.002 et 18.093 190 58.949 à 8.900 1951 
02.401 à 32.470 40. 182 19% 19.23 1916 29.09 1451 
52.630 40.501 à 40.510 40! 19.297 1916 39.919 et 59.220 190 
22.731 À 92.739 40.061 1950 19.261 1911 9.337 à 99.310 1951 
32.729 et 32,740 1451 40.561 à 40.570 1550 49.301 à 49.95 1951 59.371 à 59.3#0 191 
22 1956 à 40.610 1051 49.521 à 49.323 19%) 59.401 à 59.410 1951 
33.006 à 23.00 19750 40.629 et 40,630 19% 419,326 à 49.330 1950 59.561 à 59.570 191 
33.061 à 3.063 1050 40.72% et 40.736 19.126 à 49.498 1951 59,825 et 99.836 1950 
33.1? et 33.123 190 10.740 191 19.160 1951 D0.K04 à 59.K0 1901 
53.171 33.172 194 10.741 à 40.784 190 19.471 À 49.400 1950 29.911 1950 
33.997 À 33.230 191 41.061 1951 19.563 à 49.570 1950 59.922 à 959.990 191 
23.561 à 33.366 140 41.067 1931 419.693 à 19.62% 1951 60,013 el 60.014 1946 
33.671 190 à 11.410 1950 19.628 et 49.629 1951 à 60.150 1951 
33.820) 1917 41.543 à 41.949 190 19.701 à 49.704 1951 60,139 et 60,119 1950 
19: 11.361 1951 49.706 à 49.710 1951 60,691 191 
33.805 1950 à 41.367 1951 49.721 à 19.735 1950 60.1 à 0.90% 1951 “à 
11.622 à 41.660 1951 49,723 à 49.740 1920 60.908 À (40.910 1951 
33.860 14.731 491 49.871 à 40.875 14) 60.977 à (40.97 
33.873 et 33.874 19.0 41.738 à 41.740 1951 19.885 à 49.500 1951 61,271 à 61.274 1951 2 
33.477 à 33.850 19:40) 41.761 à 41.767 1920 50.201 à 20.907 1951 61.273 à 61.220 141 
23.088 1943 41.961 à 41.969 1051 50.501 à 50.506 1950 61.311 19%) 
34.083 ct 34.086 191 42,011 à 42.043 1951 ).510 1950 61.351 à 61.95 à 
34.09 et 34.090 1451 59.016 et 42.017 tot 50.602 1451 à 
34.231 à 94.240 11 42.051 à 42.054 1950 20.601 1951 61.470 1951 
34.401 à 55.407 1951 12.060 450 50.610 1001 61.643 à 61.700 
34.511 à 34.579 1946 42,121 À 42.198 191 51.153 à 51.160 1951 61.961 à 61.970 1931 
34.060 19:50) 47.111 à 42.149 1951 51.183 1951 62.047 146 
34.711 à 34.720 1951 42.443 à 42.450 1951 51.186 à 51.190 1951 62.054 à 62.060 1991 Je: 
34.91: 1951 42.451 à 42.459 1250 51.411 à 51.418 104) 62.173 à 62.176 191 
34.917 à 24.950 toi 42.186 1951 51.461 À 51.463 1951 62.189 4920 EP 
35.064 à 39.070 1951 42 40 1951 5.531 à 51.597 1947 62.281 à 62.283 
25.093 1458 49.571 1950 51.594 à 51.5 1950 62.451 à 62,46 
35.221 et 55.222 dé 42.571 à 42.80 1950 51.763 51.77 190 62.591 à 62.594 195 
35.354 à 25.340 1951 42.781 à 42.790 1951 21.867 à 51.870 191 62.991 à 62.991 1951 
0.401 el 295,962 1951 42,811 à 42.820 1951 91.097 à 51.960 63.091 à 63.096 1990 
35.46% à 395.310 LENS 43.171 à 413.180 11 22.018 191 63.172 à 63.190 1950 
35.561 à 35.570 191 43.181 à 43.190 1950 22.081 à 520% 19.0 63.194 à 63.197 1931 
35.981 1450 42.95% à 43.260 1931 52.331 à 52.395 190 63.205 et 63.204 1951 
35.583 et 35.584 1450 43.411 et 43.41% 1951 52.301 à 52.308 1931 63.322 à 62.327 41 
355.586 à 35.590 1950 43.463 à 43.470 1951 02.431 à 52.47 1951 63.561 191 
à 35.665 191 4% 021 à 43.920 1951 22.791 à 52.79 1950 63.565 à 63.570 4951 
25.608 35.669 19,1 42.00 à 41.00 3.001 à 23.010 191 63.726 à 63.729 190 
35.781 À 35.789 190 OM à 44.036 53.574 à 53.57 1951 61.021 à 61.090 190 
el 3.812 19 1 à 040 450 53.891 à 52 :891 1950 64.161 à 61.165 11 
35.815 à 295.819 » el 494 190 61.911 à 61.243 191 
19540 À 54.091 1951 61217 à 64.290 405! 
36.01 à 26.050 1950 et 44 4% 190 4.036 à 24.028 1951 61.521 à 61.530 1951 
36.108 el 96.109 101 44.280 101 54.040 1951 61.36% à 64.570 1950 
36.211 1917 294 à 44 200 1950 b1.061 et 54.062 64.60 1950 
36.2 à 936.290 194 à 45,907 1950 54.151 à 54.160 1951 641.832 1951 
36.41% à 36.420 1950 à 550 19: 51.161 à 51.164 1951 64.870 1950 
36.511 à 90.544 1951 à 44 560 54.169 1951 65.11% À 65.116 194) 
36.01 1944 N15 à 890 1051 54.372 À 54.290 1991 65.162 à 65.170 
26.611 à 96.650 1991 54.731 à 54.710 1947 63.200 
26.722 et 36.74 à 51.900 1951 55.256 1%) 65.29 
36.72% à 36.700 1950 et 45.142 1950 55.346 À 53.350 1901 65.401 
36.701 à 36.800 1951 à 55.391 à 59.38 1961 65.491 et 65.495 
#7 001 à 47.003 1917 15.12 À 45.440 55.412 à 55.420 1951 65.521 à 65.52 1951 
à 37.260 45.561 à 45.570 1951 55.611 à 55.620 4951 65.41 à G.513 191 
37.521 à 37.327 1950 45.011 à 45.950 1951 55.761 à 25.769 1951 65.516 à 65.518 1941 
97.530 1815 45.613 1950 55.801 25.K10 65.561 à 65.568 190 
27.061 À 97.564 1950 55.615 À 15.617 1950 53.831 à 55.836 1951 65.601 à 65.606 191 
21.606 à 37.700 1051 à 45.63% 1951 55.871 à 955.874 1951 63.610 191 
à 27.844 1951 15.651 à 45.697 1951 55.879 et 55.880 1991 65.771 et 65.772 1951 
97.41 à 37.930 45.609 et 45.660 1951 56.071 à 26.078 1950 65.811 à 65.836 1991 
28.016 1951 45.697 et 45.695 56.124 1946 55.861 à 65.865 190 
2% (01 À 28.060 1051 15.744 à 45.746 1950 56.151 à 56.100 1950 66.021 à 66.090 19%1 
38.18 à 28.110 1000 15.061 à 45.966 199) 56.961 à 56.263 191 66.074 à 66.079 1950 
9.91 38.227 1950 46.024 1951 56.269 et 56.27 1951 66.221 et 66.22 190 
28.517 à 938.900 1950 56.271 à 56.280 1951 66.731 à G6.7% 1990 
28.161 à 38.306 1941 15.411 à 46.443 19! 56.371 à 06.280 1951 66.91 à 66.940 1951 
38.100 1947 16.611 à 46.614 1951 56.400 1950 67.261 
2.01% À 38.019 19.0 46.616 à 46.620 191 56.101 à 56.403 1951 67.272 à 67.280 1951 
28.951 à 38.910 1950 16.641 à 356.644 19%) 56.410 1951 67.552 1947 
À 18.089 1951 16.616 à 46.650 1950 56.412 à 56.450 1951 67.621 à 67.62% 121 
39.011 à 39.020 1951 15.091 à 46.910 191 56.579 et 36.580 1951 67.781 à 67.78 1990 
29.062 à 39.065 1951 17.191 et 47.132 1918 56.592 à 56.600 1950 68.021 à 68.03 131 
x 070 1951 17.380 À 47.386 1951 56.601 à 56.610 1951 63.061 À 68.067 1950 
9.471 À 39.37% 1051 47.388 à 47.3 1951 56.711 à 56.720 1951 68.141 et 68.142 4091 
49.501 à 29,905 ja 57.3 à 47.400 1951 56.781 à 56.788 1950 68.622 À 68.630 1991 
0.509 et 39,510 1951 47.113 à 47.420 4959 56.950 1955 68.808 à 68.810 1991 
30.514 194) 46.604 1050 57.011 et 57.012 1951 68.82% à 68.80 1h49 
20.316 à 29.519 1950 571.72 à 47.740 1950 97.068 à 57.070 1901 68.878 à 68.880 191 
90 à 20.570 1951 17 à 47.855 19) 57.210 1950 69.187 à 69.189 190 
20.584 et 39.585 1915 48.091 à 48.023 1%0 57.617 et 57.618 4950 69.931 à 69.240 171 
29.603 1947 48.103 à 48.110 49%51 57.6%4 à 97.700 4951 69.251 à 69.257 4190 


11.600 


el 88.050 


4900 
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ANNÉES ANNÉES ANNEES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMECROS de remhour NUMÉROS de remhour 
sement, sement. ecment tement 
451 77.304 et 73.700 1950 84.229 el SS.220 01.127 et 91.18 10,0) 
4x à 69.460 1950 71.96 à 72.853 à 
60.971 À 60,973 | 11.98 à 71.900 tot 88.111 à 88.16) 03.156 et 94137 
ou sil à 69 71.991 à 71.998 SS 175 À | 01.160 à 901.161 
ont à 69.960 78.102 à 38.110 1951 88.721 à &S.:90 94,913 à 91.949 
061 | 78.001 à 78.340) à 83.000 1051 à 
11 à 70.20 78.837 38.810 072 à 8076 t'il à 01.499 
1 à 70.430 18.91 et 38.592 970 pt SS à tin) 
0.552 ct 70:59 à 7N. HN) 8, 010 04.67 à 041.970 1:00 
à 70.697 1950 39.013 à 79.018 89 161 191 01.761 
11 à 70.743 79.020 à 89.310 à 91.899 
0.44 à 70.804 79,097 RO À NU, à 0,410 
à 70.90 19,141 et °9,142 11,0 311 à 80.520 à 0% 912 
t À 51.076 79.145 1950 89,374 À S9.5S0 0, lu à 3.319 | 
ni 191 19,118 et 79,149 1000) RO GOL à 89 0.421 
à 71.140 1951 19.361 à 79.903 101 80 451 à 651 
1 71.29 1150 79,450 à 39.160 À 07 MK) | 
et 71.270 19,526 et 19.927 à 90.260 06,081 à 96,087 
ut à 71.905 79.561 à 79.570 271 1020 06. et 96.09) 
626 à 1991 19.923 à 79.930 et 90.280 1450 
3 TA. à So 069 1550 O0 90 820 06,111 
à 80,20 1950 00 à 00 OLIS 066.119 
i 12.040 | 1.128 1050 61.059 el 91.06 
81.151 à 81.172 1051 91,156 06,399 61 3.79) 
2.118 191 à S1.177 1051 01.165 à 91.150 06.802 à 
72.180 1900 8t.215 à 81.249 01.219 à O1 07 011 À 97.020 
72.988 à 01.471 à 91.171 140) 07.024 à 97.040 
81.391 à 81.997 1931 01176 150 07.06 À 97.070 
12.318 à K1.617 01.617 À 91.650 97.6 à 97.610 
72 1951 à 81.661! 1930 O1 1000 07,611 À 97.680 
72.10 1043 el 81.669 110 0) et 02 05 07.711 à 97.760 
72.510 1990 TI 02 à 92.08 97 à 97.830 1051 
72.553 1990 81.96 à 81,970 02 08 à 92.000 07.431 À 97.460 1 
12.559 S1.991 à 81.99% 0 944 pt 92,219 97.891 à 97.900 
191 à 82.01 1051 016 07.007 À 9% O6) 
1901 S2.019 et 82,074) 0 919 et 92.299 à 070 
72 890 150 82.088 à 82.000 045, M, it à 9.160 10.0 
13.994 1190 82.112 à 82.116 28 et 92.98) 0) 
1901 82,245 1916 101 10) à 08,10 144) 
13.290 1001 82.441 à S2.445 190 02 à 02 681 98,369 04,170 
13.310 1901 #2,661 99.979 à 07.955 1124) ON 10,1 
73.510 1900 82,669 e! 82,670 un) 070 4) 07 à 94. 100 1,1 
1945 82.811 à 82.813 à 91.070 0,006 607 
2.810 el 81,059 113 el 1047 à 98,910 1947 
73.80 1001 83.196 1930 ON à 0% 
13.02 14540 S5.222 à 3.290 04.164 el 97.165 08,086 
74.018 19951 et K4,510 99 10 
11.097 1991 83.971 el K3.572 93.799 el 43,760 09100 19.4) 
71.010 1991 83.921 à 83.940 1931 160 
81.071 à 84.080 1045 92.923 el 93.921 09.507 el 00.508 
14.180 151 Si.251 el 81.25 44.928 à 99,710 
1900 À 81.380 1951 94.111 à 94.114 14) 99.045 99.996 
14.790 1990 à 84.140 1951 
11.988 1900 8.081 Societe Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 
10.018 1951 85.971 SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE COURGETTES, PARIS 8 ) 
19591 85.279 el 85.980 Seine no 213409 
15.247 1947 85.209 à 
19,276 1950 85.287 à LEON 
13,410 1951 À 19%) Obligations 171 16 de 000 F. 
15,903 83.191 à Ro, 193 | 
1961 85.721 1950 LISTE NUMERIQUE 
1951 82.941 à 83.961 1901 1° De la série comprenant les numéos des 193 obligations amorties 
16.300 190 86.074 el 86.055 au quatrième tirage d'amoriissment etfectué le 2 avril 1951 
86.077 à 86.080 130! société à racheté Gi Lires pour cel 
76.75% 2° De la Série comprenant les numéros des ol'gations sorties anté- 
76.950 1950 86.209 190 rieurement et non encore remboursées. 
76.960 1959 86.291 1970 = 
77.091 1991 86.411 à 8G.118 1950 
77,100 1951 86.427 à 86.440 NUMPKOS ire 
17.114 1951 86.587 à 86.589 1050 de remboursemum 
1901 87.021 à 87.0: 1951 
77.185 1951 87.422 à 87.430 1901 1.084 à 1.144 jou 
- AL ” 
1951 87.761 1951 1.633 à 1 931 11 
77.400 1991 87.885 à 87.890 
77.555 4950 87.952 19415 + 
77.540 19% 88.003 à 88.056 1946 Les obligations <orlies au itrage du 2 avr! 191 seront rembour- 
1950 8x .058 1916 


sables à partir du mai 


à | 
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Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.293.505.000 F 
SièGE SOCIAL: À SAINT-CHAMOND (Lome) 
R. C.: Saint-Etienne ne 269; Paris ne 


Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1931. 


Vingtième amortissement du 15 mai 1951. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 

ses obligations 4 1/2 0/0 de 1.006 F 1931, la Compagnie des forges 

et aciéries de la marine et d'Homécourt à racheté en Bourse la 

quantité d'obligations nécessaire à l'amortissement du 15 mai 19951. 
En conséquence, le tirage au sort prévu pour le mois d’avril 

n'aura pas lieu. 

Numéros des séries comprenant des obligations sorties aux tirages 

antérieurs et restant à rembourser. 


ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS de fembour- 

sement sement. 
2.001 à 2.100 1%: 32.001 à 32.100 1%6 
7.401 à 7.40 1912 50.501 à 50.600 1945 
40.101 à 10.200 1913 52.201 à 52,400 1945 
à 11.900 1954 58.301 à 58.400 1946 
15.701 à 15.800 1913 62,701 à 62.800 1946 
18.101 à 18.70 1944 71.601 à 71.700 1%4 
49.901 à 20,000 1946 à 77.100 
21.001 à 21,709 1946 79.001 à 79.100 1945 
23.0 à 22.100 1946 83.101 à 83.200 1942 
29,101 à 29.200 1946 89.101 à 89.500 1%5 
30.01 à 230.100 1%6 90.101 à 90.17% 1946 
à 30.6) 1% 95.201 à %.900 1916 


L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des Georges Claude. 

AU CAPITAL DE 4.546.088.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 75, QUAI D'ORSAY 
R. C.: Seine no 53868. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F. 


Premier amortissement. 


Faisant usage de la faculté qui lui a été réservée aux termes des 
conditions d'émission, Ja société L'Air liquide a procédé, par voie 
de rachat en Bourse, à l'amortissement de Ja moitié, soit 310 obli- 
galions, des 620 tres dont l'amortissement devait être effectué pour 
le fer mai 1931, conformément au tableau imprimé au verso des 
titres et publié au Journal officiel du 20 juin 1950. 

310 obligatiæns restant par suite à amortir ont été {irées au 
sort le jeudi 29 mars 19531 au siège social, les porteurs d'obliga- 
lions ayant ét6 avisés par la voie des Petites Affiches, numéro en 
date du 23 mars 19941. 

Les 310 obligalions numérotées de : 


0.679 à 9.988 


dont la désignation ressort de ce tirage seront remboursables au 
pair, à partir du 1% mai 1%, au siège social, 7%, quai d'Orsay, à 
Paris, chez MM, Vernes et C°, banquiers à Paris, 29, ru€ Taitbout, 
chez MM. Suint-Olive, Cambefort et Ce, banquiers à Lyon, 13, rue 


de la KR iblique, ainsi que dans tous les sièges, succursales et 
agences en France de Ja Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, de la Banque de Paris et des Pays-Bas, du Comptoir 
national d'escompée de Paris, du Crédit lvonnais et de la Société 
général 


Le conseil d'administration. 


= 


TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4{X) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOIAL: 24, RUE DE LA BANQUE, À PARIS 
R. C.: Seine no 333156 B. 


Usant de la facull# qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle soriélé à procédé au rachat en Bourse de 180 obligations 
4 1/4 0,0 1943 dont le huilième amortissement est prévu pour le 
4er mai 1951, 

j ‘e, aucun tirage ne sera effectué en avril 1951, 


Titres restant à rembourser, 
Néant 


Compagnie Continentale pour la Fabrication des Compteurs et autres Appareils 
(Ancienne maison J. BRUNT et C:.) 
ANONYME AU CAPITAL DE 28.200.000 F ENTIÈREMENT 
SIRGE SOCIAL: 17, RUE D'ASTORG, PARIS 
R. C.: Seine n° 317%. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de $ey 
obligations 4 0/0 195 de 24XX F, la Compagnie Continentale pouf 
la fabrication des compteurs et autres appareils a procédé, par Voig 
de rachat en Bourse, à son amortissement au 15 avril 1954, 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en hoursu. 


TOMBAREL FRERES 


Société Française de Constructions Mécaniques 
(Anciens établissements Cail.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2SS DE FRANCS 
SOCIAL: 14, RUE CAMBACÉRÉS, À PARIS 
R. C.: Seine n° 1211148. 


Obligations 6 1/2 0/9 1950, 


Premier tirage du 14 mars 1951. 


Additif à l'avis paru au Journal officiel du 4 avril 1951, no 8, 
page 32: 

Ajouter à l'énumération des élablissements payeurs la Sté Gle de 
crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris 


PP 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société de distillation des combustibles et de constrnction de fours à coke ‘* Disticoke" 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 191: page 9518, 2 colonne, 
2 ligne, ajouter: « R. C.: Seine n° 24H94 B ». 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etule de Me Deveau, avoué, 
5, avenue de la République, Mantes-Gassicourt. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil dé 
Mantes-Gassicourt du 14 décembre 1950, il a été conné acte À 
M. Armand-Marie Le Duc, demeurant à Mézières, route Nationale, de 
sa démarre d'envoi en possession de la succession de la dame 
Berthe-Marie Dreano, son épouse, éécédée à Magnanwille, le 10 août 
1944, sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et 
avant d'y faire droit, il a été ordonné qu'elle serait publiée confon 
mément à la li. 


Pour extrait: J. Deveau. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Roland-Max Pitet, dit Pitet-Delval, né à Paris (1%) le 21 avr 
1923, demeurant à Tanger, 21, rue Nunez-de-Arce, demande l'auto 
tisation d'ajouter à son nom patronymique celui de Delval. 


M. Raoul-Louis-Gaston Brochard, né le 22 octobre 1913 à Etel (MOr 
bihan), domicilié à Fès (Maroc), immeuble Liver, boulevard de Ven 
dun, agissant en son nom et au nom de ses trois enfants mineurs 
Pascal-Raoul-Jean-Marie-Michel, né le 48 juin 14940 à Rennes (Ille 
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Vilaine); Catherine-Jacqueline-Alice, née le 31 juillet 1941 à Rabat 
Maroc) et Tanguy-Vincent-Louis, né le 8 décembre 194 à Fès 
\\faroc), dépose une requêle auprès du garde des sreaux à l'effet 
le s'appeler désormais: De Tinténiac-Brochard, du nom de son 
saieul paternel en ligne masculine, 


\ Alfred Neumann, dit Pierre, né à Chalarnpe (llaul-Rhin) le 

novembre 1914, domicilié à Bône (Algérie), disfillerie Saint-Augus- 
tin, présente une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de 
à son nom patronymique ce.ui de Devosges, tant pour lui 
pour ses enfants mineurs:  Geneviève-Chrisliane, née à 
dtunouse le 19 juin 19%8, et Denise-Liliane, née à Bône le 2 octobre 


1. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Département de la Somme. 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE ORDINAIRE 


Routes nalionales 30 et 92. 


TRAVERSE DE LA VILLE DE HAM 


Convertissement en pavage mosaïque 
de pavage en pavés d'échantillon. 


ADJUDICATION 


À AMIENS, en l'hôtel de la préfecture, le mercredi % avril 195, 
à quinze heures. 


Le mercreii 25 avril.19%51, à quinze heures, il sera procédé, en 

sance pubiique, par le préfet de la Somme, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef du service des ponts et chaussées, dans les formes réglemen- 
tares, à l'adjudication an rabais, sur soumissions cachetées, des 
travaux de convertissement en pavage mosaiqne du pavage en pavés 
d'échautilon de la route nationale n° 30, entre les P. K. 45.1%5 el 
455%, et de la route nationale n° 32, entre les P. K. 2.810 el 3.095 
van: la traverse de ja ville de Ham. 


Les travaux sont évalués comme suil: 
Dépenses à 9.970.500 F. 


Totat 6300-0080 F. 


Caulionnement provisoire: 100.000 F, 
Caulionnement définitif: 200.000 F. 


Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 6 bis 
des clauses et conditions générales et de l'article 8 du décret dn 
6 avril 1452, être soumises au visa préalable de l'ingénieur en chef, 
devront, à peine de forclusion, Ctre déposées, avant le 13 avril 191, 
à seize heures, entre les mains de M. Gazel, ingénieur en chef des 
ponts e! chaussées, à Amiens, 43 bis, rue de la République. 

Lingén'eur en chef les visera et tes relournera au déposant, contre « 
décharge, avant le 20 avril 1951. 


Communieation des pièces du projet aux entrépreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de neut heures à douze heures et de quatorze heures à 
d ai heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
: 

fo Dans ‘es bureaux de M. Gazet, ingénieur en chef des ponts et 
Chauseées, 4% bis, rue de la République, à Amiens; 

2° Dans les bureaux de M. Rouderlique, ingénieur des ponts et 
Chatssies, 1, avenue de la République, à Péronne. 


HE. — Envoi des sournissions. 


Les concurrents adresseront leur scumission, avec les pières men- 
Uotes dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
par lettre recommandée, à l'adresse suivante : 

M. Gazet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
45 bis, rue de la Répulutque, à Amiens. 
.° délai pour la réception des lettres recommandées expirera 1€ 
# avril 1954, à seize heures, terme de rigueur. ee 
Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 
à Aimens, le 23 mars 1931 
Le préfet, 
H, 


_ 


Préfecture du Nord, 


PONIS ET CHALSSÉES 


PORT DE GRAVELINES 


Dragage du bassin Vauban, du port d'échouage, du c'enal iniérieur, 
de l'avant-port, du chenal extérieur et à l'extremite des ptées. 


ADJUDICATION 


A LILLE, à l'annere de la préfecture, NA. boulevard de la Liberté, 
le jeudi 19 avril F5, à quinze heures. 


Le jeudi 19 avril 19%1, à quinze heures, il sera procélé en séance 
publique, par 1e préfet du Nord, assisté des autres membres du 
bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chargé du serviee maritime du No:d, dans les 
formes réglementaires, à ladjudication, 
des travaux de dragage du bassin Vauban, du port d'échouage, du 
chenal intérieur, de l’avant-port, du chenal extérieur el à l'extré- 
milé des jetées à Gravelines. 


CAL TIONNEMENT 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX À EXECITER éfinitit 
détiniti 


Dragage de vase el de sab'e: 170.000 mètres | Un trent ème de la 

cubes environ, prévue par 
l'adjudicataire 
roudi à la centaine 
de francs inférieure, 


L'adjudicalion sera basée sur un délail e-<limalif p'éparé par 
l'administration quant aux tuantilés ei complété par soumission- 
naires quant aux prix uhilares et totaux 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par app'icalion de l'annex. à l'alic'e 8 bis 
des ciauses el conditions générries, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forcius'on, le déposées 
dix jours au moins avant celui de Fadjudicalion entre les mains de 
M. Le Gorgeu, ingénieur en chef du service inarilitne, 5, rue du 
Pouceau, à Dunkerque, 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant ceiui de l'adjudication. 


I, — Communication des pièces du projel aur entrepreneurs 

Les pièces du projet Seronl communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté lès sameds, après-midi, dimanches el jours 
fériés : 

Dans les bureaux de la préfeclure du Nord divis on, lravaux 
publics), 4e étage, porte At ann xe; 

29 Dans le bureau de M. Vermont, ingénieur d'arrondissement, 
terre-plein de l'écluse Guillain, à Dunkerque, de huil heures trente 
à douze heures et de qualorze heures à seize heures: 

Jo Au bureau des ponts et chaussées, service inarilime, bassin 
Vauban, à Graveiines, de meul heures à douze heures el de qualorze 
heures à dix-sept heures, 


HT. — Envoi des soumissions. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec es Fe 
mentionnées dans l'annexe à l'article K bis des causes el conditions 
générales, par leltre recommandée, à l'une des adres-es suivantes: 

jo Au préfet du Nord, à Lille; 

2e A M. Le Gorgeu, ingénieur en chef du service maritime, à 

L 
Dunkerque, 

Le délai pour la réceplion des leltres recommandées sxpirera Ve 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudicalion, à seize 
heures, terme de riguvur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Lille, le 22 mars 1951. 

Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé: SAUNIEN. 


AVIS DIVERS 


Les mmernbres honoraires el participants de l'Association des compta- 
bles de la Seine sont convoqués en assermblée générale ordinaire et 
extraordinaire, le dimanche 29 avril 19%, À quatorz heures, à 
Sorbonne ‘amphithéâtre Richelieu, 17, rue de la Sorbonne, à Paris). 
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NATIONALE 


Institution 


DU 


privée 


BANQUE MEXIQUE 


de D:pot, d'Epargne et de Fiducie 
EN — Mexico D. F, 
Avis aux actionnaires. 

L'assemblée générale extraordinaire tenue le {1 avril 191 a décidé 
d'augmenter de $ Mex. 1644470000 le capital dé ja société, qui se 
trouvera ainsi porté à $ Mex. 48.000.000, 

Celle augmentation de capital sera repr'sentée par 320.000 actions 
au porle avant chacune une valeur nominale de $ Mex. 50, qui 
seront émises au prix de $ Mex, 59, par action {soit le par majoré 
d'une prime de $ Mex, 9,) et crites jouissance juillet 1951 
c'est-à-dire avant dre à la moitié du dividen:e qui sera réparti 
aux actions anciennes sur les bénéices de l'exercice 191). 

Ces achions seront réservées par préférence aux anciens aclion- 
naires, qui auront le droit de souscrire à titre irréduclible, à raison 


d'une à n nouveile pour deux actions anciennes possédées, Les 
actionnaires pourront, en outre, souscrire à titre réduclible: Îles 
actions \ absorbées jar les souscriptions irr ductibles seront répar- 
tes entre sous<eriplions à titre réduclibie au prorata du nombre 
de Groils de souscriplion appuyant les demandes, 


devra être exercé à Mexico dans un délai 


expirant ce 31 mai 1951 et il sera justitié par la remise du coupon 
| À 
Conform'ment aux dispositions de l'article 110 de la loi sur les 


lation devront 


attaché, et 


sociétés ‘aies, les artions nouvelles en cireu 


être échangées contre de nouveaux titres, coupon n° 21 
cet échange sera effectué en môme temps que ia remise des 320.000 
actions correspondant à l'augmentation de capital visée ci-dessus, 


Mexico, Le 13 à 


La Banque nationale du xique informe ses actionnaires résisant 
en Fran 

19 Qu' 1 désigné officiellement la Banque de Paris el des Pays- 
Bas, 9 d'Antin, Paris, pour lui transmettre à Mexico, pour leur 
compie t uns frais, les demandes de souscription qu'ils auraient 
à 

% Que la Banque de Paris et des Pays-Bas a été, en outre, chargée- 
d'effectuer, le moment venu, à ses guichets à Paris, sans frais, Ja 


remise des actions nouvelles correspondant aux souscmptions lrans- 


mises par elle el de procéder à l'échange des actions anciennes; 
so Que le coupon n° 19 représentant le divi:ende afférent à l'exer- 
cice 19% et d'un montant de $ Mex, 5, par action, nets d'impôts 


partir du 16 avril 1931 et pourra, 
‘aissement pour que son montant 
verser pour le règlement des 


payable à Mexiro à 
“mis à l'en 
somine à 


mexicaiis, Sera 
en conséquence, 
vienne en déduction de la 
souscriplions, 


êlre 


Sur lesdits coupons, les porteurs auront à supporter l'impôt français 


et les frais d'usage. 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 eoût 1901, 


42 mars 1951 Déclaration à la préfecture de l'Orne, L'Union spor- 
tive de l'école d'Antoigny change de titre et devient Union sportive 
d'Antoigny. So'ial: école mixte d'Antoigny. 

435 marzs Dé clear à la sous-préfec de Ja Châtre. Orphéon 
de la Butte. lui: des locales et y participer, Siège 
social: hôtel Blanchet, LysSaint-Georges. 

43 snars Déclaral'on à la sous 
Amicale des locataires es cités- habi! ations 


-pr ture d'Aix-en-Provence 
à bon marché de 


Vitrolles. Hat: défen-e des intérèts des Iocalaires des cités, Siège 
social: bar de FUnion, Vit 
43 1951. hé alion à la prefeclure de police Club olympique 


(C. O0. R. C.). But: pratique des sports, 


de Villeneuve-Saint-Georges, Choisy-le-Roi. 


Renau:t ce Choisy-le-Roï 
Siège sociil: 131, avenue 


43 mars Déclaration à la préfecture de palire, Syndicat d'études 
pour l'Extrême-Orient ($. E. P. 0.). But: coorlination el déve- 
loppement économiques, Siège social: 74, rue Saint-Lazare, Paris, 


du Pas de-C alais. L'Hiron- 
(Léon), 


Robillart 


43 mars 191. Déclara! ion à “a pr rétec ture 
delle. Bul: sport colombophile, Siège social: saïle 
à Ablain-saint Nazaire. 


à a pré ture in lre-et-Loire. 
des prurntes commerciales, artisanales et agricoles. Bul: défense 
des intéréts professionnels des habitants de Ja commune et organi- 
sation de manifestalions eU expositions. Siège social: mairie de Saint- 
Sytuphorien, 


43 mars 1954. Comité 


1% mars 1991, Déclaration à Ta préfecture de Sene-elOise Ciné 
Cuiture. Bul. expansion de la cullure ciné matographique par Li 
hisation de conférences et de projections, siège social: 48, 
trale, Argenteuil. 

12 mars 1951 Déel laalion à la préfecture de police, ‘Amicale des 
assistants techniques S. N. C. F., région Est. Bul: défendre les. 
rèts et les droits de tous ses membres et resserrer entre 
licns de camaradeïie, Siège socini: 219, avenue de Rosny, 
135 mars 1951. Déclaration à la prélecture de police, 
Modificalions dans la composition du bureau, 


rue 


CUX les 


Bondy, 


Dante Alighier 
aux et au 


social, qui à été transféré du 29, rue Barbel de- Jouy, au 3, avenue de 
Villars, Paris, 

15 mars 1951. 1x iclaration à la préfeclure de police, La Rafale, SA 
ciation sportive du Ivrée Hélène-Boucher, Bul: pratique des sorts 
en général, Siège social: 39, cours de Vince ennes, Paris. 

mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Retour 


au clocher. hui: pralique du sport colombophile el amélioration da 
ja race du pigeon voyageur, -Siège social: café Liénard, place de 
l'Eglise, Pont-à-Vendin. 

14 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Ping- 
Club de Saint-dean-de-Fos. But: pralique du ping-pong. Siège ao 
café spinas, Saint-Jeun-de-Fos. 


191. ation à la sou: préfec lure de Libourne, Amicale 
des anciens €lêves de l'école laïque. Bul: consolider el probe 


les amitiés nées à l'école ; 
Symyalhie: organiser des 


consiltuer attour de i'école un novau de 
loisirs pour les membres de l'assoéial 


Siège social: école publique de garçons de Sainte-Foy-la-Grande 

Ai mars 191 Déc! aration à la sous-préfecture de Rochefort-sur Mer, 
Le Foyer rural de Puyravauit, ortainisalion de conférer, 
Séances Cinématographiques, concerts, théâire; faciliter l'éducation 
physique. Sièze social : salle Puyravauit, 

unars 191, Déc laration à la pré fecture de Se ine-et-Oise, La Manc. 
Canterie des pelits Chanteurs de Saint-Julien change de titre et 


devient Petits Chanieurs da Versailles (Mancanterie Saint-Julien, 


Siège social: 406, rue Carnot, Versaill:s. 
11 mars 1941 Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
sporlive prémiilaire (ex-Chars de *ombal) change Son titre, qui 


devient Association eportive et prémilitaire de l'institut d'études 
politiques, el transfère son siège social du 23, rue de la Sourdir», 
au 25, rue Saint-Guillaume Paris. 

ia sous-préfecture de Bernay. Football 
Siège social: mairie de Selles, 


Déclaration à 
Modification des statuts. 
ln mars 191, Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre, Amicals 
des anciennes élèves de l’école Saint-oseph de Vendays, But: 
per les anciennes é'èves de l'école; entretenir et fortifier en elles 
les principes qui formèrent la base de leur éducation et venr en 
aile moralement et matérliellement aux membres de J'association 
qui se trouveraient dans le besoin. Siège social: école Saint-Joseph 
de Vendays. 


45 1oars 19541. 
Club sellois. 


15 mars 194 Déclaration à la préfecture 
de Vernaison. Bul: pratique du Sport boules. 
uetain, Vernaison 

13 mars 191. Déclaration à la pr éfecture de police, Institut grégorien 
de Paris. Buil: enseignement el pratique de la musique sacrée. Sièye 
social: 21, rue d'Assas, Paris. 


du Rhône, Boule joyeuss 
Siège social: café Bon- 


15 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d'Angély. 
Société sportive postscolaire et de préparation militaire. But: prépa 
ralion militaire. Siège social: chez le président, M. Fonteneaud, 
Matha. 


mars 


1951, Déclaralion à la préfecture d'Alger. Cité universitaire 
d'Alger, But: organiser et favoriser la pratique des sports par les 
étudiants résidant à la cité. Siège social: Cité universitaire d'Alger, à 
Ben Aknoun (El Biar). 


L'Association 
devient 


1951. 
ouvrière 


Déclaration à la préfecture de police. 
d'Epinay-sur-Seine change de titre et 


mars 
familiale 


Association familiale populaire Modifie a 
apportées aux staluts. Siège social: 61, avenue Gallieni, Epinar-sur- 
Seine, 


Déclaration à la sous-pré de Saint Emandi. 
But: défense des intérêts des pêcheurs aux 

chez M. Desfougères, président, Fpineuil 
Etoile du Cottey, 

instructif et 


15 mars 
Péiicans bourbonnais. 
engins. Siège social: 


17 mars 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. 
amicale laïque de filles de Dagneux, But: moral, 
Siège social: école de filles de Dagneux. 


17 mars Déclaralion à la préfecture de police. Centre cuiturel 
de la Cite universitaire de Paris. But: promouvoir et coordonner le 
activités culturelles à la Cité universitaire de Paris et offrir auf 
résidants des pissibilités d'action commune dans un esprit 06 
mutuelle conforme à la vocation de la Cité 
silaire. Siège social: 21, boulevard Jourdan, Paris 


! 
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17 mars 


guescharrois. 
e du pigeon Voyageur, 


Déclaration à la sous-préfecture d'Abbevil'e. Le Ramier 
organisation de concours et amélioration de Ja 
siège social: café de la Gaité, Gueschart. 


Amicale Rem. 


ra 

11 murs 191. Déclaration à la préfecture de police. 
dt t: favorieer ies rapports cuilureis, en particulier enire 
andt. laut: favoriser it rappu 

vais et Ho:landais; etre le lien de solidarité entre les résidants 

él le anciens; veiller sur l°urs intérêts, Siège social: 6!, boule- 

vard Jourdan, Paris. 

a mars 11. Déclaration à la préfecture de Poiliers. 
eieves de l'E. N. S. M. A. li 

solidarité entre les 


Association des 
pranouvoir l'esprit de compréhension 
: détendre leurs jntérèts matériels et 


+ . x: favoriser les relations culture _. entre ses membres et les 
él es des autres écoles. Siège social: E. N. S. M. A., ruc de la Bre- 
tunnerie, Poitiers. 

Déclaration à la prifeciure d'Alzer, Moto-Club Rouiba. 


but: développement du sport motocyelisle et du tourisme motocy- 
liste en Algérie. Siège social: brasserie du Commerce, Rouiba. 


péc laration à la préfectüre de police. à Israël. 


mars post. 


" rt du siège sacial du 5%6 bis, rue de Châäleaudun, au 1%, 
a ie de Wagram, Paris. 


y mars LE n Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association de défense muluelle, Bul: défense de ses membres paf 


tuutuelle, Siège social: .chez le président, M. Henri Dil 
26, rue Saint- Jean, la Rochelle, 
x m Hot, Déclaration à la préfecture du Gard. Comité des 


interets du quai du Canal. But: défense, œuvres, fèles, Siège social: 
r du Midi, Beaucaire. 


195 Déclar alion à la sous-préfecture de Condom. Les 
Compagnons de la gaité. Bul: créer un regain d'activité artistique 
duns le département du Gers en général, et à Fleurance et ses 


cu particulier. Siège sociai: 2%, avenue des Pyrénées, Fleu- 


ot enars Déclaration à la éous-préfecture de Ré hune La Légère. 
lul: entrainement con'ours de pigeons urs, Siè we social: 
café Ansart 8, rue Basse, Ruilz. 


91 mars claration à la préfectt ire de Vesoul. | Amicale touris- 
tique de Frétigney. But. grouper les possesseurs de cycles, molocyeles 
et vuitures al itomobiles,- afin é’organiser des sortiès et excurs ions, 
et resserrer par des liens amicaux les sentiments de fraternité de 
tous ses membres. Siège social: sulle des fêtes, mairie de Fréligney. 
91 anars 1951, Déclaration à la pré fecture de Marseille. 
Miejour. But: maintien des coutumes 
3%, traverse du Cimetière, Marseille. 

A mars 1951. Déclaration à la préfecture des Landes, Section dépar- 
tementale des fermiers et métayers landais (C. G. A.). Bul: defendre 
les intéréts matériels, sociaux et moraux des fermiers et mélavyers 


Estetio dou 
provencales, Siège social: 


el veiller à l'application correcte du statut ces baux ruraux, Siège 
rue Armand-Dulamon, Mont-de-Marsan. 
21 mars 191. Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 


icseau-Service de renseignements du Mouvement Ge libération natio- 

naie Kasanga. Transfert du sège social du 82, boul:vard des 

Balignolles, au 18, rue du Pré-aux-Clercs, Paris. 

22 mars tr Déclar: tion à la pré! fecture de la Sarthe, Association 

x partementale pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence 
ans le département de la Sarthe, Bul: créer un mouvement d'opi- 


= un en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaplées, coordon- 
her dans le cadre départemental les initiatives prises et les ettarts 
fais en ve sens et créer, gérer ou patronner tous organismes dépar- 
limentaux existant ou pouvant exister s'y rapportant. Siège social: 
hôtel indon, 18, rue Ce la Barillerie, le Mans. 


1931, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux, 
Clun limouxin, But: pratique de la boxe, Siège social: 


9 


Boxing- 
calé Miquel, 


mars 1951, Déc Jarat ion à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
des fêtes si Guillac. But: organisation des fêtes, hale, soirées rmcréa- 
ES, Concerts, Théâtre, manifestations sportives, Siège social: mairie 


mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. 
Fetes du Printemps. But: 
Haut-Gard et des Cévennes, 


Comité des 
réserver la date de la foire-exposilion du 
Siège socjal: mairie de la Grand'Combe, 


9} 


Mars 1051, Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres. Société 
Castraise pour la protection des animaux. But: améliorer par tous 


les Moyens qui sont en son pouvoir le sort des animaux; assurer 

l'application des dispositions législatives et réglementaires qui les 

qe ‘nt et leur accorder assistance. Siège social: hôtel de ville de 
dires, 

=) Mars 191, Déclaralion À la sous-préfecture de Béthune. Amicale 


Sportive. : 


omnisports. 
M nes, 


Siège social: rue Ignace-Humblot, Auchy- 


‘aration la préfecture de l'Indre, Ansionié de la 
: entretenir les liens de camaradere entre ses 
Sitge social: 18, rue Raspail, Chäleauruux, 


Inars 1054. Dé 
Clacse 1943. : 


[CS 


OFFIC L. DE LA 


FRANÇAISE 


REPUBLIQUE 


24 mars 1931. Déclaralion à la sous-préfecture de 
Musique municipale de Saini-Savin. 
musique instrumental 
lion des jeunes 
mairie de Saint 


Montimorillon. 
et exécution de la 
développeruent de l'art musical et prépara- 
éléments aux musiques mulilaires. Siège social: 
Savin 
2i mars 1951, Déclaralion à la préfecture de Lille, Association amicale 
des anciennes éièves de l'institut Sévigné de Roubaix, ul: «occuper 
de toutes les œuvres post el périscoluires et veiller à la défense et 
au développemeut de l'école publique. Siège social: ?, rue des 


Champs, Roubaix. 
27 mars 1951, Déclar: it nn à préfecture du Puy-de Dôme. Asso- 
Ciation du personnel de police + Chamaliéres-Royat. Bul: resserrer 


les diet de camaraderie et organisent les loisirs de ses meimbres. 
Sièie sociai: commissariat de police de Chamalières. 


21 ma 1991. Déclaration à la préfecture de police -fissiosile des 
anciens combattants et résistants buigare. Bul: 
vonir en uide aux necessilel Siege social: 21, rue do 


Bel eville, Paris 

28 mars 1951, Déclaralion à la préfeciur Je Vaucluse, 
employées de la caisse régionale de crèdit agricole mutuel de Vau- 
cluse, hui! œuvres sociales el lilléraires envers emplovés et 
leur famille Siège SE Lis, rue Joseph Vernet, AY 


Amicale des 


23 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Associa- 
tion des jardins ouvriers de Clichy-sous-Bois, et organiser 
des ja! ins ouvriers; rechercher des terrains propres à la culture 


poi agère, meilre ces lérrain à la di posiuon des pères de 


famille ; 
eficeluer toutes opérations £e rapportant directement où indirectes 
ment à son bul, telles que: achat et d'engrais de 
semences, d'outils. Siège social: mairie de Clichy-sous Hoi 


28 mars 101, Déciaralion à la sous-préfecture de Béthu Cité des 
Jeunes, Bul: promouvoir l'éducation physique, intellectuelle et 
morale de la jeunesse, Siège social: 13, Jean-Jaures, Hlly-Mon- 
tigny. 

28 mars 1951. Déclaral à la préfecture d'Alier, Secours catlique 
d'Alger. Bul: secours aux misères actuelles. Siège social: D, rue 
Horace verni t, Alger. 

1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, Moto- 


Club chazellois. But: sport et tourisme, Siège social: hôtel France, 
rue Jean-Jaur Chazelles-sur-Lyon, 

2S mar Déc'aralion à la préfecture de police. Les Etudes tzi- 
ganes { ül du 2? }, TUC Ray OUaru, all 9, rue 
Las-Cases, Paris 

29 mars 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Cainbrai Pamier- 
Club caudrésien, lit: développer et pratiquer le jeu de dames; 
entretenir entre Ses meinbres des relation alnicales ef de bonne 
Camaraderie. Siège : café Joseph Laude, place Gaulle 
Caudr) 

29 mars 1951. Déclaral à la préfeviure des Côtes-du-\ Acsco- 
ciation Yacht Club de Binic. Bul: pratique de la voile 
tions, Siège social: la Potinière, avant-por 

29 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des 
anciens comhattants victimes des deux guerres, | réunions 
amicales et voyages . Siège : mairie de Tonnoy. 

29 mars 1951 Déclaralion à la sous-préfecture d'Avesn Associa- 
tion ménager et d'éducation de Ferrière- 
la-Grande et environs, Bul: cer‘alion, adini] ralion, geslion et 
entretien d'établissements d'énseignement; or gan isation d'œuvres 
scolaires ou postscolaires, œuvres d'éducation populaire, formation 
physique, intellectuelle et sociale de la jeunesse. Siège social: rue 
de la Digue, Fezrière-la-Grande. 


30 mars 1951. Déclaralion à Ia préfecture de l'Ain. Sou des écoles 
laïques de Mionnay. Bul: assurer la défense et le rayonnement de 
l'écol e laïque siège social: école de Mionnay 


30 mars 1951. Déclaration à Ia préfecture de 


Amicale du 


Grenoble. 


Pont-de-Bois, phinthrapique. Siège social: café du Pont, 
rue de Lionne, Grenoble 

30 mars 1941. Déclar ilion à la sous-préfecture de Chinon. L'Union 
musicale. But: développement de l'art musical, Siège social: chez 
Mme veuve Sourdais, Ja Minotière, Savigny-en-Véron. 

30 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Ia Haute-Ma As50- 
ciation Spéléologique de la Haute-Marne But: spéléolof Siègo 
Ciai: 1, rue d'Alsace, Chaumont. 

30 mars 19%1. Iéclaralion à 1] ou préf lureé de Monlarg Club 
culturiste de la salle Fèl ix- Roth. Bul: développer la cullure phy- 
sique sous toutes ses formes, Siège social: 8 bis, rue R.Telier, 
Montargis. 

30 mars 1951. Déclaration à la préleclu | 1 Nièvre, Les Amis de 
la presse, le Ja bom dans Île lement 
de Ja Nièvre, Siège 50 : 7, avenue de la Gare, Neve 
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30 mars 1951, Déc'aralion à la préfecture de Li'e. Hermine des 
Flandres. But: éducalion phy-ique. siège social: 46, rue Paui- 
Lafargue, Lille. 


30 mas 1951. Déclaralion à préfecture du Rhône, Fedération lyon- 
naise de la Coproprieté, de tous les copropricta res; 
représentation et défense de la copropriété. Siège social: 72, rue 
Pierre-Corneille, Lyon. 


31 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
des commerçants, artisans et industriels de Saint-Mammèés. Buil: 
resserrer les biens de confraternilé et part ciper a l’organisation des 
fêtes locales, Siège soc.al: mairie de Saint Mamtmès. 


31 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation Palet-Club de la Doutre. But: organiser des concours de 
palels, de cartes, des fèles et des voyag's. Siège social: chez 
M. Galichet, 59, rue Beaurepaire, Angers. 


9 avril 1951. Déclaration À la préfecture d'Indre-ot-Loire. Groupe- 
ment de défense contre la grêle de la commune de Vernou. lil: 
organiser la lutte contre la grêle sur :a commune de Vernou. Siège 
Social: mañie de Vernou, 


9 avril 1951. Déclaralion à la svus-préfecture de Grasse, Mer et Mon- 


tagne. tourisme, plein ar, Yachling, nalurisme. Siège social: 
41, rue Saint-Antoine, Cann S. 


9 avril 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Foot-Club 
ossejannais, Bul: pralique des exercices physiques el, notamment, 
du football asso-ialion. siège social: mairie d'Osseja. 


9 avtil 1931. Déclaration à la préfeclurs de Toulouse, Comté de 
détense du lotissement Ponsan. But: oblention de lazrandissement 
du périmètre de la ville et oblenir le droit de construction. Siège 
social: chez M. Jean Castani, 26, rue saint-Gabriel, Toulouse, 


9 avril 19351, Déclaralion à la préfeclure de Toulouse, Union des 
caiss:s de la mutualité agricole de la Haute-Garonne. ul: repré- 
senter el défendr: les intérèts communs de la mutualité agrico.e. 
Siège social: 10, boulevard Carnot, Toulouse, 


9 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
varoise des auberges de jeunesse. Bul: ortaniser 
loisirs touristiques, cullurels et autres des jeunes travailleurs. Siège 
soc.al: 1, rue Pormin -de-Pin, Toulon. 


9 avril 1951. Jéclaralion à la sous-préfecture de la Flèche, Société 
de chasse de Vaas et Verneil, Rul: mise en commun du droit de 
chas-e, répression du braconnage, repeuplement. Sièse soc'al: mairie 


de Vaus. 


9 avr! 1954 Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Cantine sco- 
laire de Saint-Selve. But: procurer aux élèves des repas dans les 
conditions les meilleures. siège sociai: école publique de Saint- 
selve. 


3 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Giné-Club de 
la région de Blida. But: développement de la cullure c nématogra- 
phique Siège social: mairie de Blida 


& avril 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille, Union des asso- 
ciations familiales d'éduration ronulaire de l'arrondissement de 
Marseille. But: fédérer, représenter et aider les associations affiliées. 
Siège social: 41, rue Montgrand, Marseille. 


s avril 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Boulogre-sur-Mer. 


Javelot-Club au Caraquet. But: pralique du jeu de javelot, Siège 
Soc'al: 61, rue Roger Salengro, Desvres, 


3 avri 191, Déclaralion à la préfeclure de Grenoble. Jeunesse spor- 
tive Saint-georgeoise. Bul: foolhall, cullure physique, athlétisme. 
Siège sicial: mairie de saint-G orges-de-Commiers, 


3 avril 1991. Déclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Association 
syndicale de détense antigel et antigrêle de la commune de Caux. 
Bul: étude et mise en œuvre des moyens nécessaires à la défense 
cont% les gelé s de printemps et contre les orages de grêle. Siège 
social: mairie de Caux. 


3 avril 1951, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Libourne. Amicale 
Saint-Joseph de Libourne, But: €lablir entre fous ses membres des 
r lalions amicales, aider au recrutement des é!'èves et soutenir par 
toutes œuvres d'assistance, d'entr'aide et de mutualité les ansiennes 
élèves qui en ont besoin, Siège social: école Saint-Joseph, rue des 
Chais, Libourne. 


& avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Associa- 
tion familiale Ouvrière de Saint-Just-en-Chaussce, Bit: défense et 
roprésentalon des intérèts généraux de la famille ouvrière. Siège 


sociai: mairie de Saint-Just-en-Chaussée. 


& avril Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunicr., Fêdéra- 
tion départementale du Mouv:ment de libération nationale {ex Mou- 
s unis de But: recrounement de tous les 
des des 1 

Palais, place d Ville, 


| 
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3 avril 1951, Déclaration à la préfecture de Blois. Amicale sportive 
de Huisseau-Sur-Cosson. Bul: éducation physique et pratique de tous 
les sports; prépäralion des jeunes gens au brevet d'aplitude mili- 
taire; éducation populaire par des concerts, des coniérences, du 
théâtre, un cercle avec bibliothèque. Siège social: mairie de [luis- 
seau-sur-Cosson, 


à avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens, Amicale 
SColaire des écoies publ'ques de Saint-Christophe, Bul: formaion 
intellectuelle, morale, sociale, artistique, physique et civique de la 
jeunes-e, Siège social: éco'e publique de garçons de Saint-Christophe. 
de-Confolens,. 


4 avril 191, Déclaralion à la préfecture d'Alger. Comité de gestion du 
la contrérie des Ouled Sidi Cheikh. But: es<enliellement philanthro- 
pique, Il consiste à gérer le patrimoine de Sidi-Cheikh, à répandre sa 
doctrine religieuse, à récupérer ce qui a été délourné de sa confrérie 
à assister les nécessiteux et à assurer une union entre ses descen 
dants et ses adeples. Siège social: au foyer des P. T. T., la Redoute. 


5 avril 1951, Déclaralion à la préfecture des Alpes-Marilimes. Union 
sportive Saint-Roch. Buil: pralique des sports, Siège social: brasseria 
du Rail, avenue Pierre-Semard, Nice. 


5 avril 191, Déclaralion à }a préfeclure de la Seine-Inféricure, Asso. 
ciation d'éducation populaire de Sainte-Claire. Bul: direclion des 
enfants et administration de l’école libre Saint-Vivien-Saint-Hilaire, 
Siège social: 7, Sainle-Claire, Rouen. 

3 avril 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Le Club mont. 
pelliérain de la chanson. But: venir en aide aux artistes nécessiteux. 
Siège social: bar du Sporting, avenue du Pont-Juvénal, Montpellier, 
3 avr {951 Déclaralion à la préfecture de Nancy. Les Amis des 
Chardonnerets. But: pralique el enseignement du chant choral; a de 
chorale des Chardonnerels. Siège social: rue Henri-Déslin, 
Nancy. 


avril 144, Déclaration à la préfecture de Lille. Barrière-Educa‘tion. 
Loisirs. But: aider et facililer l'éducation et les loisirs de la jeunesse, 
Siège social: 78, rue des Ecoles, Hellemmes, 

5 avril 4951 Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des anciens comhaîtants de Dunkerque. Transfert du siège social 
au 40, rue de Liége, au 26, ruc Pigalle, Paris. 

G avril 1951, Déclaration à 1 préfecture de l'Oise. L'Amicale des 
médaillés du travail des sociétés Viscose française et Navacel. Bi: 
garder un contact plus étroit entre des collaborateurs ayant travaillé 
de longues années côte à côle, au service de la même industrie; 
défendre, en tant que besoin, leurs intérèts matériels et moraux résul- 
lant de ces jongs services; S’entr'aider mutuellernent dans toutes 
circonstances. Siège social: 45, rue Aristide-Briand, Beauvais. 


G avril 1954 Déclaration à la préfeclure de Toulouse. Comité d’en- 
tr'aide de l'orphelinat. Bul: enlr'aide des orphelins, Siège socul: 
1, allée Frédéric-Mistral, Toulouse. 


6 avril 1951, Déclaralion à la préfecture de Tarbes, Foyer de Sinzos. 
Put: groupement éducatulf, récréatif et sportif. Siège social: mairie de 
Sinzux, 


6 avril 1951, Déclaralion à la préfeciure de Toulouse, Ciné-Club popu- 
laire. But: centre cuilurel cinématographique, Siège social: 2, rus 
d'Auslerlitz, Toulouse. 


6 avril 191, Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Dizier, L'ASs0- 
ciation familiale ouvrière de Saint-Dizier modifie ses statuts, change 
son litre, qui devient Association familiale populaire de Saint-Dizier, 
et transière son siège social du 50, rue du bDocteur-Mougeot, au 3, 
rue Calel, Saint-Dizier. 


6 avril 1951. Déclaralion à la préfecture de Lille, Allez l'Union, Put: 
aide morale au club L'Union sportive ltourquennoise, Siège social: 
o1, rue de Gand, Tourcoing. 


7 avril 4951, Déclaralion à la sous-préfecture d’Autun, Saint-Hubert 
de Saône-et-Loire, Bul: défense de la chasse. Siège social: hôtel de 
ville, Autun. 


7 avril 1951, Déclaralion à la préfecture de la Haute-Vienne. Caisse 
de secours de l'orchestre de la station régionale de la radiodiffusion 
française de Limoges, Bul: distribuer aux membres participants, et 
dans des cas exceptionnels, des secours ou prêts d'honneur. Siège 
social: 6, boulevard Victor-Hugo, Limoges. 

7 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Association 
des anciens combattanis et mobilisés des guerres 1914-1918 et 1929 
1945 de la commune de Barquet, But. entretenir des relations de 
camaraderie entre les anciens combattants et perpétuer le souvenir 
de ceux tombés au champ d'honneur. Siège soclal: mairie de Par- 


9 avril 4951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. ASso- 
ciation Pulmo, Bul: défense el entr'aide des malades du poumon. 
S il: 3, place Garibaldi, Nice, 


Paris liuprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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